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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures et 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Le plan Commerce

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du plan Commerce. 

J'ai deux communications, si vous le voulez bien. La 
première concernera le plan Commerce que nous avions 
évoqué  lors  d'une  commission  en  décembre  dernier. 
M. le  Ministre  se  propose  de  nous  présenter  ce  plan 
Commerce avec M. Calonger, le président de l'AMCV. 
Nous pourrions l'envisager le 7 mars, si je ne m'abuse, 
lors de notre prochaine séance,  un peu plus éloignée, 
avec une semaine de congé qui vient s'intercaler. Tout le 
monde est  d’accord d’assister  à  cette  présentation ? Il 
n'y  aura  pas  de  document  au  préalable,  mais  M. le 
Ministre  nous  projettera  un  PowerPoint  qui  sera 
disponible  à  l'issu  de  son exposé  ou  des  exposés  qui 
seront réalisés. 

Je voudrais passer la parole à M. Stoffels pour qu'il 
nous apporte quelques informations par rapport à notre 
visite programmée à Aix-la-Chapelle et une information 
complémentaire quant à la  présence d'autorités locales 
de haut vol, si je puis le dire.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Merci, Monsieur le Président. Je 
viens  de  recevoir  des  communications  de  la  part  des 
interlocuteurs  du  côté  allemand  qui  s'empressent  de 
nous demander les noms de ceux qui participent à cette 
mission  afin  de  connaître  le  nombre  de  places  et 
déterminer  la  grandeur  de  la  salle,  et cetera.  C'est  la 
première des tâches à laquelle nous devons répondre.

La  deuxième  est  tout  simplement  que  les 
interlocuteurs du côté allemand me signalent – je viens 
d'en parler brièvement au ministre – que l'homologue de 
M. le  Ministre  sera  également  présent.  Il  demande  à 
savoir si M. Marcourt va nous accompagner ou pas, ce 
qui  permet  aux  Allemands  de  préparer  la  journée  de 
rencontre en connaissance des noms concrets qui vont 
participer.

Voilà en résumé, pour le reste, ce sont des détails qui 
peuvent être réglés au niveau administratif. Je ne vais 
pas aborder ici en commission si un petit déjeuner doit 
être fait avec des petits pains ou avec autre chose.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je viens 
de regarder mon agenda. Le mieux pour moi serait en 
début de matinée et je dois revenir vers l'arrondissement 
de  Verviers  en  fin  de  matinée.  C'est  mieux  que 
Mouscron, en termes de longueur de temps.

M. Stoffels  (PS).  -  Effectivement,  le  programme 
prévoit  une partie  politique en matinée et  l'après-midi 
sera consacré aux visites de différents clusters, mais je 
dirais que la partie politique se focalise essentiellement 
sur  la  matinée,  répartie  en  deux  phases.  La  première 
phase  est  une  rencontre  entre  les  exécutifs  et  les 
différentes commissions allemandes et  la nôtre,  suivie 
d'une présentation par  le recteur de l'université, suivie 
d'une présentation du campus de façon générale. Après 
quoi, il y aura le repas du midi,  ensuite les visites de 
clusters.  Le  programme commencera  vers  9 heures 15 
plus ou moins.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Stoffels,  pour 
ces précisions. M. le Ministre se propose de tout tenter 
pour être des nôtres entre 9 heures 30 et 10 heures 30, 
ce qui est le moment prévu pour cette rencontre. Le plus 
proche  sera  le  mieux.  On  a  prévu  d'être  là  vers 
9 heures 15 sans bouleverser le programme. On essaiera 
vraiment  de  respecter  l'horaire  de  manière  à  ce  que 
M. le Ministre puisse se joindre à nous.

Nous  vous  demandons,  Monsieur  Stoffels,  d'être 
notre interprète pour annoncer cette bonne nouvelle, la 
présence de M. le Ministre. Concernant la délégation, à 
présent,  Mme Stommen,  M. Evrard  et  moi-même 
sommes les seuls inscrits pour cette mission. M. Stoffels 
évidemment, mais je ne le compte même plus parmi la 
délégation. Il sera du côté de ceux qui nous accueillent 
aussi.

Pour ce qui est des autres commissaires, le message 
est  bien  compris,  inscription  le  plus  vite  possible  de 
manière telle à permettre à nos hôtes de s'organiser pour 
cet  accueil.  Pas d'autres précisions par rapport à cette 
visite ? 

1 P.W.- C.R.A.C. N° 105 (2016-2017) - Mardi 14 février 2017



Examen de l'arriéré

M. le Président. - Nous allons passer à l'examen de 
l'arriéré.

Monsieur Crucke, un mot peut-être sur l'arriéré ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
souhaiterais  faire  remonter  à  l'ordre  du  jour  la 
proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  le 
développement des monnaies locales et à leur garantir 
un  cadre  légal,  déposée  par  Messieurs  Crucke, 
Destrebecq, Dodrimont,  Evrard,  Madame Defraigne et 
Monsieur Jeholet (Doc. 629 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. - C'est noté. Monsieur Crucke, y a-
t-il une urgence particulière ? La commission du 7 étant 
déjà chargée, peut-on examiner cette proposition lors de 
notre commission du 21 mars ? On l'indique. D'autres 
demandes par rapport à l'arriéré ?

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Tout  simplement,  puis-je 
demander  au  secrétariat  de  notre  commission  de  me 
communiquer officiellement les  noms des  participants 
ce  qui  me  permet  de  les  transférer  vers  nos 
interlocuteurs allemands ?

M. le Président. - Pas de souci, Monsieur Stoffels, il 
en sera ainsi.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. HENRY À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DES 
TRAVAILLEURS ET DU SITE DE 

CATERPILLAR »

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DU SITE ET DES 
TRAVAILLEURS DE CATERPILLAR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  et  la  question  orale  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique :

– de M. Henry,  sur  « l'avenir  des  travailleurs  et 
du site de Caterpillar » ;

– de Mme Gahouchi, sur « l'avenir du site et des 
travailleurs de Caterpillar ».

M. Destrebecq se joint également à l'interpellation.

La  parole  est  à  M. Henry  pour  développer  son 
interpellation.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avions  évoqué  à  différentes  reprises  ce  dossier  très 
difficile  et  très  important  depuis  l'année  dernière. 
Depuis les derniers échanges que nous avions eus sur le 
sujet dans cette commission, de nouveaux éléments sont 
intervenus puisque le  5 février  dernier,  les  travailleurs 
ont lancé un mouvement de grève.

Les propositions préliminaires de la direction ayant 
été  mal  vécues et  c'est  vrai que l'on peut comprendre 
l'angoisse des personnes concernées qui sont face à un 
avenir  particulièrement  compliqué  et  incertain.  La 
période est  aussi  économiquement  très  difficile  et  qui 
fait que de toute façon, se retrouver sans emploi ou sans 
certitude d'emploi est extrêmement angoissant.

Peu  de  temps  avant  ce  mouvement,  le 
Gouvernement a reçu une délégation de travailleurs. Il 
ressort  de  cette  rencontre  que  le  Gouvernement 
s'engagerait notamment à récupérer le site de Gosselies 
puisque  j'ai  bien  entendu,  M. le  Ministe-Président 
également à ce sujet, annonçant donc cette volonté en 
usant tous les moyens légaux nécessaires ou en votant 
éventuellement  des  décrets  spécifiques  permettant  de 
nationaliser  le  site,  le  temps de sa reconversion selon 
une formule ou une autre.

Par  ailleurs,  un  plan  de  reconversion  dit  4 CH 
élaboré par un groupe d'experts serait à l'étude au sein 
de la task force wallonne. Ce plan prévoirait la création 
de 6 000 à 8 000 emplois dans quatre secteurs distincts : 
l'industrie  manufacturière  de  pointe,  le  transport  et  la 
logistique, la santé et les industries. Néanmoins, ce plan 
ne devrait produire ses premiers effets que dans trois ou 
quatre  ans  et  le  nombre  d'emplois  ne  devrait  être 
totalement atteint qu'en 10 ans. L'idée est notamment de 
travailler  sur  le  tissu  économique  existant  en 
investissant  dans  les  entreprises  phares  ou  en 
encourageant le développement de structures existantes 
– centre de maintenance pour l'aviation et l'extension du 
biopark sont également évoqués.

Je voulais donc vous permettre de faire le point sur 
ces  différents  éléments  et  leur  évolution.  Suite  à  la 
rencontre  des  travailleurs  et  du Gouvernement,  quelle 
solution  à  court  terme  et  à  moyen terme la  Wallonie 
proposera-t-elle aux travailleurs et également à ceux des 
sous-traitants,  bien entendu puisqu'il  y  a aussi  tout  le 
volet des entreprises sous-traitantes qui est un pan très 
important de la question ? 

À l'issue de la rencontre avec ces travailleurs, M. le 
Ministre-Président a déclaré que si Caterpillar ne cédait 
pas  le  terrain,  il  était  prêt  à  utiliser  tous  les  moyens 
légaux pour récupérer le site et même voter des décrets 
spécifiques  pour  nationaliser  le  site,  le  temps  de  la 
reconversion ; le décret expropriation étant prêt. Je cite 
M. le  Ministre-Président.  C'est  évidemment  un 
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engagement  fort.  On  a  déjà  eu  précédemment  des 
discussions  sur  ce  type  de  décret.  Je  trouverais  donc 
particulièrement malheureux que le Gouvernement fasse 
ce type de promesse sans les faire suivre des faits.

Je mesure bien que l'on est dans de la musculation 
aussi  vis-à-vis  des  différents  interlocuteurs,  mais  cela 
me  parait  très  important  que  les  choses  soient 
transparentes  et  honnêtes par  rapport  à l'ensemble des 
acteurs.

J'aimerais  donc  savoir  quels  sont  les  mécanismes 
précis  qui  sont  envisagés  par  le  Gouvernement, 
identifiés par M. le Ministre-Président et ici, en fonction 
des  réponses  du  ministre  de  l'Économie,  au  nom  du 
Gouvernement,  quelles  seront  donc ces  pistes  et  quel 
sera  le  calendrier  du  Gouvernement  en  matière  de 
récupération du site ? Si de nouveaux décrets devaient 
être  votés,  quels  seront  les  délais  visés  par  le 
Gouvernement, en la matière ? Je rappelle qu'il y a eu 
un soutien politique de différents partis précédemment 
sur une telle initiative, mais que par la suite, il y a eu 
aussi, des éléments de difficulté qui avaient été énoncés 
par M. le Ministre concernant notamment des réponses 
au niveau européen.

Où en est-on précisément par  rapport à ces pistes, 
aujourd'hui et par rapport à ces délais ?

Concernant  ce  plan  CatCh, la  task  force devait 
l'examiner  le  9 février.  Quelles  sont  donc  ces 
conclusions ? Si cette  stratégie de reconversion devait 
être  mise  en  œuvre,  dans  quelle  mesure  la  Wallonie 
s'impliquerait-elle ?  Par  rapport  à  ces  conclusions, 
quelles sont aussi les pistes évoquées pour les différents 
sous-traitants  puisque  cette  task  force avait  identifié 
l'ensemble  des  sous-traitants ?  En  quoi  sont-ils 
concernés par les différentes pistes ? Comment peuvent-
ils s'inscrire dans ces différentes pistes ? Avez-vous une 
identification  précise  des  différents  sous-traitants 
concernés et dans quelle mesure, par chacune des pistes 
évoquées ?

Je  pense  que  le  plan  évoque  également  –  c'était 
relayé  par  la  presse  –  le  rôle  éventuel  des  pôles  de 
compétitivité  wallons ;  ce  qui  parait  relativement 
logique, mais je ne voyais pas de mention concernant le 
pôle  GreenWin  qui  justement,  se  trouvait  localisé  à 
Gosselies. Qu'en est-il de ce point ?

A-t-on  déjà  une  idée  plus  précise  concernant  les 
échéances, les coûts, le budget que la Wallonie pourrait 
consacrer  à  la  reconversion ?  Les  délais  de  mise  en 
œuvre  de  ces  mesures  ne  risquent-ils  pas  d'être  trop 
longs ? C'est toujours trop long, bien entendu, mais par 
rapport aux travailleurs concernés, sera-t-on encore dans 
des  solutions  qui  sont  effectivement  utiles  dans  les 
temps  pour  permettre  une  reconversion  et  une 
implication  dans  la  continuité  sur  le  marché  de 
l'emploi ?

Concernant le mécanisme de reprise en main du site 
et d'implication au niveau wallon à ce sujet, avez-vous 
également une idée précise des acteurs qui seraient dans 
ce  cas-là,  impliqués ?  L'intercommunale  de 
développement  économique  Igretec,  gestionnaire  des 
zonings voisins, sera-t-elle mise à contribution, sera-t-
elle impliquée d'une manière ou d'une autre ?  Y a-t-il 
d'autres  acteurs ?  Je  pense  que  la  question  de 
l'implication de SambreInvest a également été évoquée 
à différents  endroits. Qu'en est-il donc du montage au 
niveau des acteurs qui seraient impliqués de ce point de 
vue ?

Enfin, concernant la question de repreneur, l'article 
évoquant  le  plan  a  aussi  évoqué  cette  question  de 
repreneur  potentiel.  Pouvez-vous  nous  en  dire 
davantage  concernant  les  pistes  actuellement  sur  la 
table ?

Voici une série de questions par rapport à un dossier, 
qui  est,  bien  entendu,  très  préoccupant  pour  les 
personnes concernées. Il y a donc forcément urgence à 
ce  que  des  solutions  puissent  se  mettre  en  œuvre. 
Différents  moyens  ont  été  mis  en  œuvre  par  le 
Gouvernement  et  c'est  en-soi,  positif,  mais  il  faut 
espérer qu'ils puissent aboutir dans les meilleurs délais 
et avec l'implication des acteurs économiques pour que 
l'on puisse avoir des solutions concrètes à relativement 
court terme.

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi 
pour poser sa question.

Mme Gahouchi  (PS). - Monsieur le Ministre, vous 
savez que depuis le  premier jour de ma venue ici, au 
Parlement,  je  me  suis  intéressée  à  Caterpillar  et  je 
continue à le faire puisque je suis de Charleroi et que je 
rencontre  régulièrement  ces  ouvriers  qui  sont, 
aujourd'hui, furieux. On les a encore vus au centre de 
l'actualité  ces  derniers  jours.  D'abord,  car  le  plan  de 
sauvegarde de 400 emplois a  été  refusé par  le  groupe 
américain. Ensuite, ces ouvriers sont venus manifester 
leur mécontentement ici, à Namur.

Je  vais  évidemment  faire  des  redites  avec  les 
questions de M. Henry. 

M. le  Ministre-Président  a  réitéré  sa  volonté 
d'utiliser tous les moyens légaux pour récupérer le site 
de  Caterpillar,  le  nationaliser  et  le  reconvertir  par  la 
suite.

Par ailleurs, comme l'a également dit mon collègue, 
la presse a évoqué le plan nommé « CatCh » destiné à 
créer 8 000 emplois en dix ans, notamment en pointant 
les  secteurs  à  forte  valeur  ajoutée  qui  pourraient  se 
développer sur ce site. 

Vous le voyez comme moi, la colère gronde chez les 
travailleurs  concernant  les  primes  de  départ  qu'ils 
trouvent inadéquates au regard de celles distribuées lors 
de la  précédente restructuration,  mais  aussi  parce que 
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l'écart entre celles destinées aux ouvriers et aux cadres 
semble énorme.

J'aurais  quatre  questions  à  vous poser  que  je  vais 
résumer, mais elles rejoignent celles de mon collègue.

Pouvez-vous  nous  donner  des  informations 
concernant  la  récupération  de  ce  site ?  Quel  rôle  la 
Région  wallonne  va-t-elle  pouvoir  jouer  dans  ce 
dossier ? 

Que pouvez-vous  nous dire  concernant  le  plan  de 
reconversion du groupe d'expert et de l'avenir du site ? 
Qu'en  est-il  des  cinq  repreneurs  qui  se  seraient 
manifestés ?  

Par  ailleurs,  concernant  la  phase  deux  du  plan 
Renault et les doléances des travailleurs sur les primes 
de départ, qu'en pensez-vous ? J'aurais voulu avoir votre 
avis sur ces primes.

Enfin,  sur  l’abaissement  de l’âge de  la  prépension 
pour  les  travailleurs  qui  sont  concernés  par  celle-ci. 
Avez-vous eu des contacts avec vos homologues et  le 
pouvoir fédéral ? Pouvez-vous, aujourd’hui, en tout cas, 
nous donner une petite ouverture sur ce sujet ?

Voilà  mes questions.  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
effet,  je  ne  peux  que  réitérer  des  intentions,  des 
réflexions  de  mes  collègues.  Le  dossier  est 
particulièrement important, voire grave, dans la mesure 
où il concerne des centaines de travailleurs. Je ne peux 
donc que  partager  les  questionnements  de  ceux-ci.  Je 
souhaiterais, par contre, en ce qui me concerne, insister 
sur  un  point,  afin  de  ne  pas  être  trop  répétitif.  Le 
Gouvernement se rend-il bien compte de la portée, de 
l’impact de la réquisition de l’outil ? Je comprends que 
l’émotion  et  la  colère  suscitées  par  le  départ  de 
Caterpillar  et  surtout  en  particulier  dans  ces 
circonstances et dans cette méthode. Toutefois, il ne faut 
pas perdre non plus de vue que, durant des décennies, 
Caterpillar  a  offert  de  l’emploi  à  des  milliers  de 
travailleurs.  Pendant  des  décennies,  Caterpillar  a 
contribué aussi à la prospérité de la région.

Si je déplore et je critique on ne peut plus vivement 
la manière dont s’est orchestré le départ, je pense qu’il 
faut aussi faire preuve de raison et de sang froid. Il est 
clair que si le Gouvernement ouvre la boîte de Pandore - 
et c’est surtout cela l’objet de mon interpellation - en 
expropriant  Caterpillar,  nous  aurons,  à  mon avis,  des 
difficultés à attirer de grandes entreprises sur notre sol.

Entendons-nous  bien,  je  suis  un  fervent  défenseur 
des PME. Je reconnais que nombre d’entre elles recèlent 
de véritables talents, tant notre tissu économique se doit 
d’être  mixte,  il  doit  impérativement  être  composé  de 

PME,  mais  également  de  grandes  et  de  très  grandes 
entreprises,  car  celles-ci  génèrent  énormément 
d’activité, d’emplois directs et indirects.

Je souhaiterais de ce fait, Monsieur le Ministre, que 
vous  puissiez  confirmer  ou  infirmer  la  volonté  du 
Gouvernement de procéder à une expropriation ou à une 
nationalisation  d’usine.  Le  cas  échéant,  le  décret 
« Expropriation » est-il prêt ? Si oui, a-t-il été soumis à 
l’Europe ?  Complétementairement  à  ce  qui  a  déjà  été 
demandé, je souhaiterais poser une série de questions. 
J’espère qu’elles ne sont pas répétitives. 

Il  ressort  de la presse que plusieurs candidats à la 
prise de l’outil se seraient fait connaître. Est-ce exact ? 
Tout ce qui est dans la presse n’est pas forcément juste. 
Si  oui,  combien ? Est-il  vrai  que  certains  d’entre  eux 
pourraient  même  reprendre  la  totalité  de  la  centaine 
d’hectares du site ?

On le sait,  Caterpillar  est  propriétaire  des  terrains. 
La firme américaine serait-elle disposée à revendre aux 
repreneurs ? Si pas, la question d’une location a-t-elle 
été  évoquée ?  Quand  je  parle  de  cela,  vous  aurez 
compris que ce n’est pas le premier dossier où il y aurait 
une diversité dans la propriété de la marque d’une part, 
de l’outil  d’autre  part,  des  terrains.  On peut  penser  à 
Lontain.  Voilà  quelques dossiers qui ont quand même 
surpris par la suite.

Suivant le repreneur sélectionné, quel pourrait être le 
délai avant la reprise des activités ? On évoque un délai 
de 24 mois. Le confirmez-vous ? Si oui, quel sera le sort 
réservé  aux  actuels  travailleurs ?  Qu’adviendra-t-il  du 
plan CatCh  qui est, je crois, un bel outil, si les activités 
du  repreneur  ne  viennent  pas  s’inscrire  dans  les 
quatre secteurs définis par la taxe ?

Voilà,  Monsieur  le  Ministre.  J’ai  essayé  d’être 
complémentaire à mes deux collègues précédents et je 
pense  que  notre  interpellation  est  d’une  importance 
capitale  pour l’avenir.  En tout  cas,  ce n’est  pas  notre 
intervention qui donnera l’avenir au site, mais, en tout 
cas, espérons, peut-être, une information pour rassurer 
les travailleurs.  Même si,  dans l’article  de presse que 
j’ai pu lire ce matin, il semblait qu’un esprit serein soit 
de mise actuellement. Est-ce vrai ou pas, vous en savez 
sûrement plus que nous.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Président, mesdames et messieurs les députés, c’est 
évidemment un dossier complexe et en une quinzaine de 
jours, nous aurons eu quatre réunions. Trois ont déjà eu 
lieu,  une  doit  encore  se  tenir.  Pour  faire  simple,  une 
réunion  bilatérale  Gouvernement  de  la 
Wallonie/Organisations  syndicales,  une  deuxième 
réunion  task  force en  présence,  alors,  de  tous  les 
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intervenants qui participent à cette task force au niveau 
de  la  Wallonie,  une  troisième réunion  qui  est  la  task 
force européenne  qui  a  eu  lieu  lundi  et  la  quatrième 
réunion qui doit avoir lieu fin de cette semaine, de la 
task force fédérale.  Chacune ayant des points précis à 
son ordre du jour.

Il  faut  recontextualiser.  Nous  sommes  toujours  en 
phase un de la loi Renaud. Même si cela peut apparaître 
comme du surréalisme à la Belge, il n’y a aujourd’hui 
encore  qu’une  intention  juridique  de  fermer.  Plus 
personne  n’imagine  une  autre  hypothèse,  mais, 
juridiquement,  c’est  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes. Il n’y a donc pas encore eu de négociation sur 
les  indemnités  de  licenciement,  sur  le  statut  des 
travailleurs  devant  quitter  l’entreprise  dans le  cas  qui 
nous  occupe,  l’intégralité,  puisqu’il  s’agit  d’une 
fermeture totale.

Madame  Gahouchi  a  abordé  la  problématique  des 
cadres  et  il  est  clair  que  les  cadres,  même sans  plan 
social, rien qu’avec les règles liées aux primes de départ 
légales pour ce genre de personnel, posent un problème 
dans l’enveloppe. L’une des demandes syndicales, c’est 
que ces licenciements soient hors enveloppe sociale. Les 
questions de l’âge de la prépension feront l’objet de la 
rencontre au niveau fédéral puisque là, ce sont toutes les 
conditions  qui  sont  prévues  au  niveau  fédéral.  C’est 
mon homologue Chris Peeters qui est en charge de la 
fixation  de  l’âge  de  prépension  et  nous  souhaitons, 
évidemment, même si personnellement, je considère que 
sortir du monde du travail à 50 ans ou à 52,5 ans est trop 
bref,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  nous  sommes  et  que  c’est  un  amortisseur 
social  qu’il  faut utiliser.  Nous avons indiqué, lors des 
différentes  rencontres,  dès  la  première,  que  nous 
soutiendrions les demandes formelles des travailleurs de 
Caterpillar avec, comme plancher à nos yeux, ce qui a 
été  fait  pour  Ford Genk. Il  y a  un certain nombre de 
pistes. L’émotion qui a conduit à l’action de protestation 
des organisations syndicales n’était pas tournée vers le 
Gouvernement de la Wallonie, même si c’est à Namur 
qu’ils  sont  venus  puisqu’il  y  avait  deux  éléments 
complémentaires  qui  intervenaient.  D’une part,  le  fait 
que le Gouvernement fédéral n’avait pas encore fixé les 
règles de manière précise sur les prépensions et le statut 
des  enveloppes  sociales  et,  deuxièmement, 
l’insuffisance notable de l’enveloppe sociale, et ce, sans 
intégrer le problème du terrain.

Ce qui veut dire que, lorsque l’on parle aujourd’hui, 
et je comprends les questions de M. Henry sur « Où en 
est-on  dans  les  reconversions »  et  il  a  évidemment 
raison lorsqu’il dit « Si l’on intègre dans le courant du 
deuxième  trimestre 2017  que  les  licenciements  vont 
intervenir,  les  plans  de  reconversion  ne  sont  pas 
prédesignés  pour  venir  tout  de  suite ».  Donc,  il  faut 
intégrer  la  situation  des  travailleurs  avec  le  temps 
nécessaire pour que des projets interviennent.

Une  des  difficultés  que  nous  rencontrons,  c'est 

l’hyper  légalisme  de  Caterpillar  qui  ne  nous  a  pas 
autorisés, dès l'entame de la  procédure, à pénétrer sur 
les  lieux  et  de  pouvoir  venir  avec  des  candidats 
investisseurs visualiser très concrètement cette situation.

Je terminerai par le problème du terrain.

Alors,  peut-être  prendre  quelques  éléments  et 
d'abord un élément d'ambiance. Je voudrais  saluer  les 
organisations  syndicales  et  spécialement  les  délégués 
syndicaux de  terrain,  parce  qu'ils  sont  évidemment  le 
réceptacle de l'angoisse, de la frustration, de la colère, 
de  la  tristesse  –  chaque  être  humain  ayant  ses 
caractéristiques – face à des décisions unilatérales d'une 
direction.  Cependant,  dès  qu'il  y  a  un mouvement,  et 
même  si  la  destruction  de  matériel  n'apporte  rien  de 
positif,  de dire tout de suite :  « Si vous continuez, on 
arrête de produire » ; je trouve que, là, il y a une sorte 
d'arrogance sur le sujet qui ne sied pas.

Sans  vouloir  être  exhaustif,  nous  l'avons  été 
beaucoup plus longtemps, puisque je pense que les deux 
réunions avec les organisations syndicales ont duré plus 
de cinq heures, c'est vous dire si les échanges ont été ..., 
faisons preuve d’un esprit de synthèse aujourd'hui.

Le plan de reconversion CatCh qui a été fait sous un 
groupe  d'experts,  présidés  par  M. Jean-Pierre  Hansen, 
qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  M. Hansen,  patron  de 
Caterpillar Belgique – c'est ce qu'il a précisé lui-même – 
et  qui  a  été  fait  avec  le  support  de  BCG,  le  Boston 
Consulting Group, prévoit  de s'appuyer sur  les quatre 
secteurs-clés qui ont été cités. S'il est exact que les plans 
stratégiques génèrent rarement des impacts à très court 
terme, mais présentent plutôt une vision à moyen terme, 
le plan CatCh a cependant été réalisé dans l'objectif de 
rendre les actions qui en découlent, les plus concrètes 
possibles et réalisables très rapidement, pour certaines 
d'entre elles.

L'objectif  doit  être  clair :  rattraper  le  taux  de 
croissance de l'emploi de la Wallonie. En effet, même si 
l'emploi n'a cessé de croître dans le bassin de Charleroi 
au cours des dix dernières années, force est de constater 
que cette croissance s'est réalisée à un rythme plus lent 
que  la  moyenne  régionale.  C'est  donc  là  le  principal 
enjeu.

Le fait  de capitaliser  sur l’effet d'entraînement des 
secteurs  importants  qui  existe  déjà  dans  la  région  de 
Charleroi participe notamment à l'objectif d'accélération 
de la croissance de l'emploi à moyens et longs termes, 
d'une part, et, d'autre part, d'obtenir des résultats à court 
terme.

M. Demonté,  Président  du  Comité  stratégique  de 
Charleroi, indiquant d'ailleurs que les sciences du vivant 
donnent aujourd'hui 95 % de retour à l'emploi pour tous 
ceux qui participent à ces cellules de formation de trois 
à six mois. C'est un exemple.

De nouveau, nous n'allons pas, avec un seul secteur, 
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résoudre  le  problème de  l'ensemble  des  catégories  de 
personnel  de Caterpillar.  Il  va falloir  déconsolider  les 
catégories de personnel en fonction de leur formation, 
en fonction de leurs inspirations, en fonction de leur âge 
pour,  justement,  permettre  d'atteindre  la  remise  à 
l'emploi la plus rapide possible de ces travailleurs qui 
sont aujourd'hui en difficultés.

Quand je parle de Caterpillar, permettez-moi de faire 
une fiction juridique, je parle de tous ceux touchés par 
la structuration de Caterpillar en ce compris les filiales, 
les  filiales  des  filiales  et  ainsi  de  suite.  Donc,  tout 
l'écosystème social touché par cet élément.

On  sait  qu’au-delà  des  sciences  du  vivant,  il  y  a 
d'autres secteurs où il y a des demandes de travailleurs.

Le plan qui a été présenté en l'état où il était, est en 
cours  de  finalisation  et  évoluera  encore  dans  les 
prochains jours.

Les  actions  concrètes  doivent  notamment  être 
réparties  sur  une  ligne  du  temps  et  chiffrées  afin  de 
pouvoir  identifier  les  budgets  qui  seront  nécessaires 
pour  leurs  réalisations  ainsi  que  leur  phasage,  raison 
pour laquelle je ne sais pas encore donner à budget à 
M. Henry, mais tout cela est en cours d'analyse.

Parallèlement à cette task force de « reconversion », 
nous  avons  aussi  chargé  depuis  le  début  un  autre 
consultant qui s'appelle Business Creation qui, elle, ne 
s'occupe  pas  des  filières,  mais  d'investisseurs 
individuels  afin  de  voir  quels  investisseurs  pourraient 
venir sur le site de Gosselies pour y développer une ou 
plusieurs activités.

La volonté c'est de dire qu'il n'y a pas de filtre de 
recevabilité ; toutes les demandes, toutes les suggestions 
seront  traitées  de  la  même  manière.  D'une  manière 
proactive, on ne s'est pas contenté d'attendre le facteur – 
si vous me passez l'expression – on a aussi constaté, de 
manière  spontanée,  des  dizaines  d'entreprises  qui 
pourraient être intéressées de s'installer en Europe et, le 
cas échéant, sur le site de Caterpillar.

Il  y  a  déjà  des  contacts  existants  avec  cinq 
entreprises qui ont fait part d'une marque d'intérêt pour 
développer  des  activités  sur  tout  ou  partie  du  site. 
J'insiste toujours : une marque d'intérêt ce n'est pas un 
contrat, ce n'est pas un investissement ; c'est important 
une  marque  d'intérêt,  mais  ce  n'est  pas  encore  du 
concret comme je le disais il y a un instant.

Il faut maintenant analyser les projets, voir quelles 
demandes sont formulées et la compatibilité des projets 
entre-eux. Il est évident que tout cela prend un peu de 
temps.

À moins d'une reprise du site d'ici la fermeture de 
l'entreprise,  nous utilisons tous les  moyens  dont  nous 
pouvons  disposer  pour  prendre  possession  du  site  de 
Gosselies. Il est clair que la voie de la négociation est la 

voie privilégiée.

M. Destrebecq,  j'espère,  ne  m'en  voudra  pas  de  le 
renvoyer vers son président de parti.

(Réaction de M. Destrebecq)

On a tous un Président de parti, donc de temps en 
temps ...

(Réaction de M. Destrebecq)

Vous le faites quand vous voulez et je commenterai 
la manière dont je perçois votre propos, mais dans le cas 
qui  m'occupe,  je  vous  renvoie  vers  la  déclaration  de 
votre président de parti.

Nous n'entendons pas que cette entreprise puisse se 
dire : « Je vais maintenir un terrain en jachère pendant 
des années, voire des décennies, en espérant faire une 
plus-value  sur  le  terrain,  alors  que  ce  terrain  est  un 
terrain stratégique ». Nous aurions souhaité – et je crois 
que c'est  votre souhait  aussi  –  qu'elle  continue  à être 
présente sur le site.

Je reste persuadé que la décision de fermeture totale 
n'est pas une décision économique, mais une décision 
politique, et même pas financière et que transférer des 
charges  de travail  de  Gosselies vers Grenoble – et  je 
souhaite le meilleur aux travailleurs de Grenoble – en 
obligeant  Grenoble  à  faire  des  investissements  non 
compétitifs  alors  que  les  structures  existaient  à 
Gosselies  me  paraît  être  la  démonstration  –  ce  n'est 
qu'un  exemple,  je  pourrai  en  citer  d'autres  –  du  côté 
politique de cette décision. Je la condamne.

Je  n'entends  pas  que  Caterpillar  puisse  faire  des 
plus-values.  Le  terrain,  ils  l'ont  utilisé.  S’ils  n'en  ont 
plus l'usage, ils doivent nous le rendre. Nous négocions. 
S'ils  ne  négocient  pas,  M.  le  Ministre-Président  a 
effectivement  dit  qu'à  ce  moment-là  il  recourrait  aux 
moyens  juridiques  adéquats  pour  se  l'approprier  – 
l'ensemble des branches du Gouvernement était présent 
autour de la table au moment où il s'est exprimé. Ceci 
dit, comme je suis un homme qui préfère négocier, que 
d'imposer,  comme  vous  le  savez,  nous  allons 
commencer par négocier.

Parallèlement à tout cela, les actions par rapport aux 
sous-traitants  des  Caterpillar  se  poursuivent.  En 
décembre  dernier,  une  journée  de  rencontre  a  été 
organisée à la SOGEPA pour les sous-traitants lors de 
laquelle ils ont pu rencontrer les différents organismes 
tels  que  les  pôles  de  compétitivité,  les  fédérations 
patronales, le FOREm, l'AWEx. Il s'agit, d'une part, de 
traiter le problème social qui se pose avec la perte de 
commandes liée  à  Caterpillar  et,  d'autre  part,  de  voir 
comment redéployer leurs activités pour leur permettre 
de  compenser  cette  perte  d'activités  et  de  voir  quel 
impact cela peut avoir sur le volume de l'emploi.

Il faut savoir que le FOREm est en train de mettre 
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des  structures  sur  toute  la  Belgique,  mais  avec  un 
accord, avec le  VDAB, avec Actiris, puisqu'il y a des 
travailleurs  qui  sont  concernés,  qui  habitent  dans 
d'autres régions, sur la Province de Hainaut, pour voir 
comment les cellules de reconversion peuvent se mettre 
en place.  C'est  ma collègue,  Mme Tillieux,  qui est  en 
charge de cette activité, mais il  est tout à fait évident 
aussi  que  nous  mettrons  en  oeuvre  tous  les  moyens 
nécessaires.

Je suis heureux que les  travailleurs  aient  dit  qu'ils 
voulaient  que  ce  soient  les  cellules  de  reconversion 
wallonne et pas le système fédéral qui soit mis en place. 
Vous le savez, comme c'est moi qui vous ai soumis le 
projet de décret des cellules de reconversion wallonne, 
elles ne nécessitent pas le  recours à de l'outplacement 
par  des  structures  privées,  mais  qui  permettent  au 
FOREm  d'accompagner  à  un  coût  moindre  et  donc 
d'optimiser. Quand je vois la manière dont ces cellules 
fonctionnent de manière générale, je pense que c'est le 
meilleur moyen de le faire.

Nous  continuons  à  travailler  avec  Caterpillar  pour 
voir si les sous-traitants ne peuvent pas travailler pour 
d'autres usines du groupe. Pour certaines, c'est le cas. Il 
y a un examen pour Caterpillar Grenoble.

Il  est  aussi  exact  de  dire  que  des  demandes  de 
financement  ont  déjà  été  introduites  auprès  de  la 
SOGEPA,  qui  ne  se  contente  pas  de  regarder  le 
financement,  mais  analyse  aussi  les  pistes  de 
redéploiement pour ces entreprises.

Je vous ai abordé le FOREm.

En outre, la Wallonie et les organisations syndicales 
ont rencontré ce lundi les  responsables des différentes 
DG  européennes.  L'objectif  était  double :  d'une  part, 
informer  dès  à  présent  l'Europe  des  actions  mises  en 
place en vue de préparer la reconversion à la fois du site 
et  de  recherches  d'emplois  pour  les  travailleurs  et, 
d'autre part,  de s'assurer de leur soutien dans le cadre 
des mécanismes mis en place au niveau européen. C'est 
le Fonds d'ajustement à la mondialisation, l'activation de 
fonds  FEDER  ou  d'autres  réserves  financières  que 
l'Europe  pourrait  mobiliser.  Je  tiens  à  dire  que  la 
commission  a  fait  des  remarques  positives  sur  les 
initiatives prises par la Wallonie.

Je termine par un point, mais ce n'est pas le moindre, 
la  cellule  de  coordination  fédérale  se  réunira  ce 
vendredi.  Les initiatives régionales y seront également 
présentées et les questions techniques telles que l'âge de 
la  prépension,  le  régime  fiscal  des  indemnités  seront 
abordées.  Nous  avons  demandé  à  ce  que  les  experts 
puissent formuler, de manière extrêmement précise, les 
questions juridiques à poser  au Gouvernement  fédéral 
pour que celui-ci réponde de manière technique et pas 
simplement  en  disant :  « Revenez  plus  tard,  on  vous 
expliquera ».

Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs les députés ce que je pouvais dire en l'état. 
Comme je  vous l'ai  dit,  c'est  un résumé succinct  des 
échanges extrêmement importants. Je termine à nouveau 
en disant que l'émotion des travailleurs et la longueur du 
temps sont toujours un problème. Malheureusement, ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  je  rencontre  cette 
difficulté,  mais  elle  est  toujours  extrêmement 
importante.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces différents éléments. C'est un dossier complexe 
et  je  pense  que  vous  avez  évoqué  les  différents 
mécanismes qui sont à l'œuvre, à la fois directement par 
le Gouvernement, les différents outils wallons et aussi 
avec les autres acteurs, le Gouvernement fédéral et bien 
entendu,  les  représentants  syndicaux.  Je  ne  vais 
certainement pas faire de déclaration simpliste dans le 
sens où rien ne se ferait ou quoi que ce soit de ce genre. 
Des démarches importantes sont en cours. 

Maintenant,  le  problème  est  que  l'on  n'a  pas 
beaucoup d'éléments précis. Je peux comprendre que ce 
soit difficile de donner les pistes précises pour certaines 
qui ne sont peut-être pas abouties, pour certaines qui ont 
peut-être  des  éléments  de  confidentialité  ou  de 
négociation avec différentes entreprises. En attendant, le 
temps  passe  et,  forcément,  c'est  difficile  pour  les 
travailleurs et les observateurs, les différents acteurs de 
mesurer précisément les choses. On ne peut pas se dire : 
« On va attendre de voir, on verra bien encore quelques 
mois,  éventuellement quelques années,  et l'on verra si 
tout était bien enclenché ou si, finalement, il n'y a pas de 
piste suffisante et de réponse satisfaisante ». 

De ce point de vue, on reste un peu sur sa faim. Je 
prends note de vos différentes réponses, je prends note 
aussi  des  réponses  que  vous  n'avez  pas  faites  sur  les 
éléments plus précis du plan, sur l'implication des pôles 
de  compétitivité  par  exemple,  sur  l'implication  des 
différents  acteurs  locaux,  des  structures locales.  Je ne 
pense  pas  que  l'on  puisse  rester  trop  longtemps  dans 
cette situation. Il faudra, à un moment donné, qu'il y ait,  
même  s'il  y  a  des  éléments  de  confidentialité,  des 
éléments qui sont destinés par exemple en priorité aux 
acteurs syndicaux, je crois qu'il y a besoin d'avoir des 
éléments  aussi  publics  et  d'avoir  une  connaissance 
suffisamment  large  et  partagée  du  plan  pour 
qu'éventuellement,  différents  acteurs  puissent  y 
contribuer,  donner  d'autres  propositions.  On  a  là  un 
réservoir de travailleurs compétents, disponibles.  On a 
aussi  la  Wallonie  qui  a  la  volonté  d'apporter  des 
solutions, mais qui défend aussi la thèse que différents 
outils  publics peuvent aussi  être  impliqués et  compris 
dans des projets industriels. On a différents débats dans 
l'actualité  à  ce  sujet.  Peut-être  faut-il  aussi  que  le 
Gouvernement suscite ou crée des initiatives, y compris 
dans  ce  domaine,  pas  uniquement  en  mettant  les 
entreprises autour de la table, ce qui semble être ce que 
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vous tentez principalement de faire, à ce stade.

Sur  le  volet  « reprise  en  main  du  site »,  j'entends 
bien  votre  réponse  prudente,  j'entends  bien  la 
réaffirmation de ce que le Gouvernement a affirmé cette 
volonté,  vous le confirmez.  Je dis  « prudente »,  parce 
que  vous  dites :  « Je  suis  d'abord  un  homme  de 
négociation ».  Vous  avez  tout  à  fait  raison,  mais,  ce 
faisant, vous ne répondez pas à la suite, très clairement, 
en  tout  cas,  sur  les  types  d'outils,  les  procédures,  les 
calendriers, et cetera. Cela veut dire qu'aujourd'hui, en 
fonction de ce que vous avez dit, la menace est là...

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je ne vais 
pas vous laisser dire le contraire de ce que j'ai dit. Si le 
président m'y autorise...

M. Henry (Ecolo). - Ce n'est pas le contraire.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du Numérique.  -  Un,  la 
priorité  est  à  la  négociation ;  deux,  s'il  n'y  a  pas  de 
négociation, nous prendrons tous les moyens juridiques 
pour  reprendre  le  terrain  et  la  gestion  du  terrain  de 
manière à en avoir la pleine propriété. Qu'il n'y ait pas 
de  doute  là-dessus,  c'est  l'un  ou  l'autre.  Ou  la 
négociation aboutit,  ou nous procéderons à une forme 
d'expropriation,  mais  en  tout  cas,  à  l'appropriation du 
bien.

M. Henry  (Ecolo). - Dans quel genre d’échéancier 
est-on, Monsieur le Ministre ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Si vous 
me laissiez d'abord un peu négocier. Nous n'avons pas 
fini la phase 1, la phase 2 n'a pas encore commencé. Je 
pense que nous sommes déjà en train d'examiner toutes 
ces différentes pistes, mais nous reviendrons fin février, 
début mars pour en reparler, si vous le souhaitez.

M. Henry  (Ecolo). - D'accord, nous en reparlerons 
donc dans les  prochaines semaines. Je comprends très 
bien cet ordre des choses. C'est juste qu'il n'y a pas de 
délai précis ni de procédures précises annoncées. Cela 
reste  une  menace  claire,  mais  en  même  temps,  à  ce 
stade, imprécise.

En  ce  qui  me  concerne,  j'entends  bien  votre 
détermination,  vous  la  réaffirmez,  j'en  prends  bonne 
note. Je suis très attaché à ce que l'on ne profère pas ce 
genre de menace si l'on n'est  pas prêt à les mettre  en 
œuvre  et  si  c'était  une  sorte  de  mirage  pour  les 
travailleurs  et  les  représentants  syndicaux.  Vous 
réaffirmez donc cette détermination.

Pour le reste, comme vous le dites vous-même, nous 
reviendrons  prochainement  avec  le  débat  et  le  sujet, 
puisqu'il  reste  beaucoup  de  questions,  même  si  la 
détermination est annoncée et qu'il y a bien sûr une série 
de  procédures  en  cours.  Nous  en  suivrons  donc  les 

différentes étapes.

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  réponses.  On  entend  bien  tout  le 
travail  qui  est  effectué  sur  le  terrain  et  toutes  les 
rencontres et réunions bilatérales que vous avez un peu 
avec  toutes  les  personnes  concernées,  la  task  force 
européenne et fédérale. J'entends bien tout cela.

Vous  pouvez  aussi  comprendre  la  situation  des 
travailleurs aujourd'hui qui ne comprennent pas toujours 
ce  qu'il  se  passe  autour  d'eux,  où  l'angoisse  est 
évidemment palpable et, vous l’avez dit, le travail des 
syndicats  est  aujourd'hui  un  travail  énorme  pour 
canaliser toute cette colère légitime.

Je  voulais  aussi  vous  dire  que  j'étais  un  peu  plus 
rassurée sur tout le travail qui est fait sur le terrain avec 
le FOREm, sur les cellules de reconversion wallonnes.

Je n'ai pas parlé aujourd'hui de la situation des sous-
traitants, parce qu’il y a évidemment les travailleurs de 
Caterpillar,  et  il  y  a  tous  les  sous-traitants  qui  sont 
autour.  J'ose  espérer  que  ceux-ci  vont  avoir,  à  un 
moment donné, d'autres possibilités.

Par contre, que la voix de la négociation – et vous 
l'avez dit – soit privilégiée, je vous soutiens, car je pense 
que  l'on  n’en  sortira  pas  s'il  n'y  a  pas...  Toutes  les 
négociations possibles devront,  à un moment donné – 
j'en suis persuadée – aboutir. Par contre, sur l'aspect du 
terrain,  c'est  un  terrain  énorme,  qui  a  une  situation 
stratégique  en  Wallonie  et  particulièrement  dans  le 
Hainaut. Il n'est pas loin de l'Aéropôle, de l'aéroport. Je 
suis  donc  tout  à  fait  d'accord  avec  vous  pour  aller 
jusqu'au  terme  des  négociations,  mais  que  si  les 
négociations n'aboutissent pas, Caterpillar doit bien se 
rendre  compte  que  le  Gouvernement  wallon  devra 
trancher fermement pour récupérer ce site, pour le bien 
des travailleurs.

Vous m'avez répondu sur les prépensions à 52 ans et 
vous  avez  dit  que  c'était  très  jeune  de  prendre  sa 
prépension, mais nous avons vu qu'il y a des précédents. 
J'espère donc que vous allez continuer à travailler dans 
ce  sens-là  pour  ces  personnes  qui  pourraient  prendre 
leur prépension. La seule crainte, c'est que vous avez dit 
que l'enveloppe sociale était insuffisante à ce stade-ci.

J'ose espérer que votre réunion de ce vendredi avec 
le Fédéral pourra nous apporter des réponses techniques 
beaucoup plus précises.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Je pense que ce dossier est 
bien plus important que bien d'autres pour ne pas faire 
ici et maintenant de la politique politicienne.

Je  ne  ferai  pas  comme  M. le  Ministre.  Je  ne  le 
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renverrai  pas  vers  son  président  de  parti  en  se 
demandant  comment  la  Wallonie  est  gérée,  car  je  ne 
voudrais pas que son cœur saigne devant nous. 

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Oui, parce que je trouve sincèrement, Monsieur le 
Ministre  de l'Économie, que ce n'est  ni  le  moment ni 
l'endroit pour ce genre de remarques. Je sais que vous 
êtes  très  fort  dans  ce  sport,  puisque  ce  n'est  pas  la 
première fois que j'ai  l'honneur d'en subir les  flèches, 
mais à chacun son sport, Monsieur le Ministre.

Je trouve que Mme Gahouchi est vite rassurée. Moi, 
je  ne  le  suis  pas  autant.  Vous  l'avez  dit  vous-même 
d'ailleurs, Monsieur le  Ministre, tout n'est  pas négatif. 
Des  démarches  sont  faites,  des  réunions  se  tiennent, 
c'est  vrai.  Il  y  a  des  discours  qui  sont  donnés,  mais 
sincèrement et concrètement, aujourd'hui, si en sortant 
d'ici, on doit rencontrer les travailleurs de Caterpillar, je 
suis incapable de leur dire ...

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Vous avez bien à faire avec les délégués syndicaux, 
Monsieur le Ministre. On va donc se répartir la tâche. 
Comme  cela,  on  aura  peut-être  plus  un  discours  de 
vérité.

Vous  le  dites  vous-même,  Monsieur  le  Ministre. 
L'émotion et la longueur dans ce genre de dossier,  ce 
sont  des  éléments  importants.  Même  s'il  y  a  des 
procédures  et  que  vous  êtes  tenus  à  veiller  à  ces 
procédures, ne me dites pas que des contacts ne peuvent 
pas  être  pris.  J'ai  un  peu  peur  de  ce  multinational 
bashing. On sait aujourd'hui qu'autour de Caterpillar, il 
y a autant d'emplois indirects, voire plus qu'il n’y en a 
chez Caterpillar.

On  n'a  peut-être  pas  les  mêmes  chiffres.  On peut 
chipoter à une centaine près, si vous le souhaitez, mais 
on sait – et je l'ai dit dans mon intervention – que nous 
sommes les défenseurs des PME, sans conteste et sans 
limites, mais il ne faudrait pas faire passer un message 
négatif en ce qui concerne les grandes entreprises et les 
très grandes entreprises. Cela me semble être capital.

Autre chose, parler prépensions à 52 ans, entre nous, 
on doit  quand même le  dire,  c'est  une solution parmi 
d'autres, mais ce n'est quand même pas un cadeau que 
de mettre quelqu'un à la prépension à 52 ans. Ce n'est 
pas notre vision de la vie. Ce n'est pas notre vision de ce 
que la vie d'un être humain, ce que la vie d'un homme 
ou d'une femme, demain, doit être. Je pense qu'il  y a 
d'autres choses que cela. Il faut leur donner autre chose 
comme vision que celle qui est proposée dans ce cas-ci.

Autre élément, je serais curieux – et ce n'est peut-
être  pas  le  moment  non  plus  et  je  me  permettrai  de 
revenir vers vous pour avoir des chiffres plus précis – de  
connaître  les résultats des cellules de reconversion du 
FOREm. C'est un sujet que vous connaissez bien, vous 

l'avez  dit.  C'est  vous  qui  l'avez  proposé.  C'est  votre 
initiative.  Vous  la  connaissez  donc  bien.  Je  me 
permettrai de revenir lors d'une prochaine commission, 
Monsieur le Ministre, pour vous demander exactement, 
concrètement, quels sont les résultats de ces cellules de 
reconversion.  En  tout  cas,  les  informations  que  nous 
avons ne sont pas aussi  positives que celles que vous 
souhaitez nous donner. 

Enfin,  je  terminerai  en  disant  qu'il  faut  aller  par 
ordre  et  méthode.  Je  vous  ai  bien  entendu.  La  seule 
chose, c'est que ne me dites pas qu'avec les réseaux que 
vous avez – nationaux, internationaux – vous ne pouvez 
pas déjà avoir un avis sur la position de Caterpillar : oui 
ou non vont-ils revendre le site de Charleroi ? Cela se 
fera-t-il avec difficultés ou pas ? Vous me dites que vous 
reviendrez d'ici fin février. Nous sommes aujourd'hui, le 
14 février – journée importante, Monsieur le Ministre...

(Réactions dans l’assemblée)

M. Crucke  (MR).  -  C'est  tous  les  jours  la  Saint-
Valentin.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  si 
vous nous dites que vous allez revenir fin février, cela 
ne fait que dans 15 jours. C'est donc dommage de ne pas 
avoir pu avoir de réponses aujourd'hui, simplement pour 
encore faire traîner un peu.

Je ferai comme mes collègues, je vous dirai que l'on 
vous remercie pour les réponses et surtout, pour les non-
réponses et que nous reviendrons en espérant avoir un 
peu plus de concret pour pouvoir refiler les messages un 
peu plus positifs et constructifs que ceux que vous nous 
avez donnés aujourd'hui.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. GILLOT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PROJET DE DÉCRET 
« EXPROPRIATION » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gillot à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le projet de décret « expropriation » ».

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot (PTB-GO !). - Monsieur le Ministre, c'est 
un dossier extrêmement difficile, d'abord et avant tout, 
pour les travailleurs et leurs familles, de l'angoisse, c'est 
clair qu'il y en a, mais également beaucoup de colère.

Pour  refaire  un  peu  l'historique  de  ce  que  nous 
savons  de  ce  décret  « Expropriation »  à  la  moitié  de 
l'année 2013,  vous  aviez  mis  le  projet  de  décret 
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« Expropriation »  et  ce,  suite  à  l'annoncer 
d'ArcelorMittal  de  fermer  la  phase  liquide  de  la 
sidérurgie à Liège.

Ce projet  avait  suscité  beaucoup d'espoir  chez  les 
travailleurs liégeois. En effet, ils prévoyaient, et ce, pour 
cause d’utilité publique, l’obligation pour les entreprises 
qui voulaient mettre la clé sous le paillasson, de céder 
leurs outils à un repreneur, sous peine d’expropriation 
d’actifs  afin  de  conserver  le  maximum  d’activités  et 
d’emplois.

Après plus d’un an de péripéties, en octobre 2014, le 
Gouvernement  wallon  jetait  finalement  ce  projet  à  la 
poubelle,  au grand mécontentement  des travailleurs  et 
de  leurs  représentants.  En  témoigne  un  article  de 
L’Écho de  ce même mois  d’octobre,  où un secrétaire 
régional de la FGTB le regrettait en disant que ce décret 
aurait  pu,  entre  autres  et  je  cite  « Eviter  la  fermeture 
d’entreprises comme ESB ou Boumatic ».

Je partage cet avis et ce qui était vrai en 2014 l’est 
encore en 2017. Dans le dossier de Caterpillar, mais pas 
seulement. Cet outil de contrainte aurait pu, peut-être, 
protéger les travailleurs en évitant la fermeture du site et 
la destruction de 6 000 emplois directs et indirects.

Ma  question,  Monsieur  le  Ministre,  est  simple. 
Envisagez-vous de ressortir  ce projet et pas seulement 
ponctuellement, dans le cadre du dossier Caterpillar, de 
la poubelle où le Gouvernement l’a jeté ?

Voilà, j’espère que vous allez être un peu plus précis 
dans  cette  volonté.  J’attends  votre  réponse,  merci, 
Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  Monsieur  le  Député,  contrairement  à  ce 
que vous dites, le dossier n’a pas été mis à la poubelle. 
Deuxièmement, vous avez – et je vous remercie de la 
précaution que vous avez prise – dit,  on allait sauver 
l’emploi des travailleurs ou peut-être. Ce « peut-être » a 
toute sa signification.

Qu’a dit l’Europe sur le projet de décret ? La Région 
peut  exproprier,  c’est  dans  ses  droits,  moyennant  une 
indemnité  les  terrains  et  les  outils  si  elle  le  juge 
nécessaire.  Mais,  l’Europe  a  indiqué  que  cette 
autorisation  devait  également  se  lire  par  rapport  aux 
aides  d’État.  Dès  lors,  à  l’instant  où  la  Wallonie 
s’approprie un outil de production, il convient que tout 
argent  injecté  dans  l’entreprise puisse être  analysé  au 
regard  de  l’investisseur  normalement  raisonnable  et 
prudent.

Comme vous le savez, je le regrette avec vous, c’est 
sûrement un point sur lequel nous serons d’accord, que 
je considère que l’Europe ultralibérale ferait mieux de 

vouloir  – et  cela ne vise pas  une formation politique, 
c’est un concept économique...

(Réactions dans l’assemblée)

Non, mais M. Destrebecq a relevé la tête d’un coup 
et  je  ne  voudrais  pas  devoir  l’envoyer  chez  son 
cardiologue aussi rapidement.

(Réactions dans l’assemblée)

Je reviens de manière...

(Réactions dans l’assemblée)

M. Destrebecq  (MR).  -  Quand vous le  dites,  cela 
fait quand même plaisir d’entendre que vous n’avez pas 
une visée spécifique envers un parti qui est ici autour de 
la table, mais cela me fait quand même bien rire et vous 
avez la même expression que vos collègues, Monsieur 
Collin ou M. Antoine qui vous amusez toujours à mettre 
en évidence l’Europe libérale. Vous rendez-vous compte 
que nous, petits libéraux ici...

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je pensais 
que vous étiez MR ?

M. Destrebecq  (MR).  -  Non,  non.  Enfin, 
personnellement,  je  me revendique d’abord  un  libéral 
avant d’être MR, mais je suis tout aussi fier d’être un 
réformateur.

Cependant,  très  sincèrement,  vous  avez  analysé  la 
composition et tout le travail qui a été fait à l’Europe 
par les deux groupes les plus importants. Le premier, le 
PPE  et  le  deuxième,  le  Parti  socialiste.  Dès  lors, 
qu’attendez-vous au sein de vos formations politiques, 
que  ce  soit  vous  ou  les  humanistes  qui  sont  dans  le 
premier  groupe,  qu’attendez-vous  pour  essayer  de 
changer cette Europe dite « ultralibérale », comme vous 
la qualifiez ?

Dites-moi, que faites-vous ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Vous avez 
le droit d’intervenir sur le fait que je vous ai cité. Vous 
avez un peu débordé, mais, pas de souci, je terminerai à 
l’instant.  Je  vais  d’abord  répondre  à  la  question  qui 
m’est posée.

Je  partage  l’avis,  je  pense  que  nous  pouvons  être 
d’accord sur le fait que l’Europe ultralibérale ne défend 
pas son potentiel économique et qu’elle devrait le faire. 
Par ailleurs, nous devons en permanence examiner si, au 
moment où nous pourrons prendre possession d’outils 
économiques, si nous sommes capables de le mettre en 
œuvre. 

La  question,  puisque  vous  avez  fait  allusion  à 
ArcelorMittal,  s’est posée. Cependant, que faire d’une 
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entreprise qui n’a pas de clients ? A-t-on les moyens de 
maintenir  une  phase  à  chaud,  de  faire  les 
investissements,  de recréer  un service commercial,  de 
recréer une direction sans capacité d’investissements au 
vu des règles européennes ?

C’est  cela,  le  paradoxe.  Il  a  été  débattu  très 
largement  avec  les  organisations  syndicales 
d’ArcelorMittal  à l’époque.  Sur  Caterpillar,  je  l’ai 
indiqué  il  y  a  quelques  instants,  je  le  répète,  nous 
examinons la possibilité de négocier. Si cette possibilité 
n’existe pas, nous pourrons nous approprier le site. 

Cela signifie-t-il que nous pourrons recommencer à 
faire  des  machines  Caterpillar ?  Non,  puisque  nous 
n’aurons pas  les  licences Caterpillar  et  nous n’aurons 
pas  les  matières  Caterpillar.  Vous  connaissez  cette 
situation  tout  à  fait  paradoxale  qu’aujourd’hui, 
Caterpillar Gosselies est une usine à façon. 

Elle reçoit des pièces, elle monte ses pièces et elle 
réexpédie,  elle  ne  peut  facturer  que  la  plus-value  du 
montage. On est dans une situation aussi où le décret 
« Expropriation »,  ici,  ne  permettrait  pas  de  répondre 
aux  problèmes  des  travailleurs.  Par  contre,  si  dans 
d’autres cas cela avait été fait, prenons un exemple où il 
ne s’agit  pas  d’une  expropriation,  mais  d’une  cession 
pour un montant symbolique, un euro ou un franc, la FN 
à Herstal.

À l’époque, quelle est la grande différence ? C’est 
que  la  FN  avait  un  personnel  de  direction  et  que 
simplement, le groupe GIAT souhaitant se désinvestir a 
fait en sorte que la Région puisse devenir propriétaire. 
Je crois que, depuis lors, et le mérite initial revient au 
Ministre-Président  de  l’époque  Robert  Collignon,  de 
dire que nous avons pu reconstruire une entreprise.

C’est  dire  que  chaque  situation  économique  a  sa 
composante. Le ministre-président a dit, de manière très 
claire  pour Caterpillar,  mais que ce soit dans d’autres 
dossiers,  c’est  le  cas  aussi,  « Nous  examinerons  les 
contraintes  face  auxquelles  nous  sommes  et  nous 
parlerons  avec  les  représentants  des  travailleurs  pour 
examiner avec eux toutes les situations possibles, utiles 
et  faisables,  non  seulement  économiquement  et 
techniquement,  mais  aussi  juridiquement  par  rapport 
aux règles de l’Europe ». 

Je dirais  que,  pour répondre à M. Destrebecq, j’ai 
demandé  qu’il  y  ait  un  conseil  industrie  qui  soit 
convoqué sur  la  politique  industrielle  de  l’Europe,  ce 
qui  prouve  que  nous  bougeons.  Si  la 
directive Bolkenstein a été envoyée par le fond en 2005, 
c’est parce que j’ai mis au nom de la Belgique, moi et 
personne d’autre, le veto sur la poursuite de la directive, 
ce  qui  a  permis  de bloquer ces  aspects.  Cela n’a  pas 
empêché toutes  les  dérives  de  la  commission,  ce  qui 
prouve bien que nous sommes capables,  lorsque nous 
sommes à la table, d’avoir une influence sur l’évolution 
de l’Europe.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot (PTB-GO !). - Tout d’abord, votre réponse 
est bien plus nuancée que ce que j’avais entendu de la 
part du ministre-président. Il faut dire qu’il est vrai qu’il 
répondait  dans  le  cadre  d’une  manifestation  des 
travailleurs de Caterpillar à Namur où, là, il y avait des 
outils  qui  étaient  prêts  et  on  les  ressortirait  le  cas 
échéant.

Je vois que c’est beaucoup plus nuancé.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. – Comme 
pour M. Henry, excusez-moi de vous déranger, de vous 
interrompre. Soit il y a une négociation qui aboutit aux 
résultats,  soit  il  y  aura  appropriation.  C’est  la  seule 
chose que je dis.  Je répète ce que j’ai  dit il  y a trois 
minutes à M. Henry.

M. Gillot  (PTB-GO !). - J’ai dit que pour ma part, 
c’est bien plus nuancé que ce que le ministre-président a 
dit. Je dirais aussi que, en termes de négociation, c’est 
clair qu’il faut négocier. Cela, c’est évident, qu’il faut 
négocier.  Cependant,  avoir  un  outil  de  contrainte 
comme  moi  je  l’envisage,  par  rapport  à  un  outil 
d’expropriation,  c’est  une  chose  d’avoir  cet  outil  de 
contrainte visible sur la table,

c'est  autre  chose  d'avoir  un  hypothétique  outil  de 
contrainte dans une hypothétique boîte à outils, dans un 
hypothétique  placard  et  dont  on  sait  qu'il  sera  fort 
difficile  de  peut-être  retrouver  déjà  et  le  ressortir 
ensuite.

C'est tout à fait autre chose.

Pour avoir beaucoup de camarades à Caterpillar, et 
notamment dans les délégations syndicales, vous savez, 
Monsieur  le  Ministre,  c'est  le  genre  de  choses  qui 
donnent  de  l'espoir  aux  travailleurs.  Pourquoi ?  Parce 
qu'ils  se  battent,  dans  un  premier  temps,  quand  la 
fermeture d'outils est décidée pour des raisons purement 
financières par des multinationales, comme c'était le cas 
d'ArcelorMittal,  de  Caterpillar,  ces  travailleurs-là  se 
battent  contre  cette  fermeture,  peut-être  contre  de 
meilleures indemnités de licenciement, mais aussi ils se 
battent pour que ces choses ne se reproduisent plus.

Je peux vous dire que chez eux, c'est un espoir aussi 
comme  c'était  le  cas  pour  les  travailleurs  de  la 
sidérurgie, de pouvoir mettre des outils de contraintes à 
des multinationales telles que celles-là.

Je dirais qu'on n'a pas toujours une deuxième chance 
dans  la  vie.  Vous  avez  eu  une  première  chance  à  la 
fermeture  de  la  sidérurgie  et  lorsqu’une  deuxième 
chance  se  représente,  il  serait  peut-être  temps  de  la 
saisir.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES EFFETS DE LA 
POLITIQUE DE DONALD TRUMP SUR 

L'ÉCONOMIE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur « les  effets  de  la  politique de  Donald 
Trump sur l'économie wallonne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis 
une heure et demie on parle beaucoup de l'Oncle Sam 
dans cette commission. Je ne vais pas quitter les intérêts 
américains puisque sur base d'une étude réalisée par la 
KULeuven  concernant  le  potentiel  qui  pourrait 
concerner la Wallonie et le pays, si le Président Trump 
devait  appliquer  ce  qu'il  avait  annoncé  à  savoir  une 
élévation  des  droits  de  douane  et  la  KUL.  Cette 
élévation  coûtera  à  la  Belgique,  et  en  ce  compris  la 
Wallonie, entre 1 200 à 5 000 emplois, mais également 
en termes de taux de croissance de 0,1 à 0,42 %.

Il  y  a  deux manières  de voir  les  choses.  Laissons 
cela au conditionnel puisque ce n'est qu'une hypothèse 
où cela se concrétise,  mais on voit  bien qu'un certain 
nombre de choses annoncé par le Président Trump ne se 
concrétise  pas.  Il  y  a  ceux  qui  regardent 
systématiquement  vers  le  passé  en  disant :  « C'est 
dommage,  c'est  triste ».  Et  puis,  il  y  a  ceux  qui  se 
demandent  comment  réagir  ou  se  préparer  à  une 
réaction éventuelle ?

Il faut que cela passe par un schéma d'abord.

Il  y  a  longtemps  que  la  Wallonie  est  ouverte  aux 
intérêts américains,  certes  il  y a Caterpillar dont on a 
parlé,  cet  exemple  malheureux.  D'ailleurs,  je  me 
souviens d'une de vos phrases qui était de dire qu'il n'y 
avait  jamais  eu  chez  Caterpillar  une  quelconque 
empathie  à  l'égard  du  plan  Marshall.  C'est  peut-être 
même un euphémisme de le dire ainsi. On avait certes 
une entreprise qui avait investi sur un territoire, mais qui 
ne fonctionnait pas avec le territoire.

Reconnaissons que d'autres entreprises  américaines 
fonctionnent avec les territoires.

Je peux vous donner l'exemple de Baxter, et je sais 
ce que Baxter apporte à l'emploi local. Et quand je dis 
emploi  local  ce  n'est  pas  que  de  l'emploi  de  base,  il 
s'agit d'emploi de chercheurs et de scientifiques.  Et je 
pense que sans Baxter, aujourd'hui la Wallonie picarde 
se porterait peut-être un peu moins bien. C'est vrai là 
comme dans d'autres endroits.

Quel  est  le  schéma  aujourd'hui ?  Quelle  est 
l'importance de l'économie américaine sur le territoire 

wallon ?  Comment  se  structure-t-elle ?  Et  comment 
l'alimente-t-on ?  Quels  sont  les  ratios  entre  les 
opérateurs  publics,  entre  l'autorité  politique  et  ses 
entreprises américaines ? Y a-t-il des stratégies qui sont 
mises sur pied ? Y a-t-il des endroits dans lesquels des 
contacts plus que d'autres interviennent dans lesquels le 
dialogue se nourrit, dans lesquelles des réflexions sont 
poussées ? Si pas, cette dynamique ne devrait-elle pas 
être soit amplifiée, soit engendrée ?

Je  voulais  faire  avec  vous  la  cartographie  de  ces 
relations entre entreprises américaines et Wallonie plus 
que  de  partir  du  rapport  de  la  KUL qui  lui  est  un 
élément  annoncé  si  certaines  mesures  devaient  être 
prises.

Je pense qu’aujourd'hui si on veut se préparer et si 
on veut se dire qu'il y a encore de la place pour les uns 
les autres dans une modernisation certaine, c'est peut-
être  en  affinant  le  côté  relationnel.  C'est  ce  qui 
m’intéresse dans votre réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député,  la grande difficulté  que nous avons est  de 
déterminer la stabilité de la politique de M. Trump à la 
tête des États-Unis d'Amérique.

La  question  du  protectionnisme  et  de  son  exact 
opposé le libre-échange est intéressant du point de vue 
économique et politique particulièrement en raison des 
changements sur la scène internationale que ce soit avec 
son élection, ou des négociations en cours sur différents 
traités.

Il est évident que nous sommes aujourd'hui face à 
cette  volonté  absolue,  déclarée  en  tout  cas,  de  voir 
M. Trump  dire  « America  first »  et  de  fermer  les 
frontières  en  indiquant  qu'il  va  augmenter  les  tarifs 
douaniers à l'égard des produits importés.

Cet élément peut avoir un impact important sur le 
commerce mondial.

Je crois d'abord que cela va avoir un impact négatif 
sur l'économie des États-Unis.

S'il m'apparaît que l'on peut et on voit pour autant 
que les indices boursiers sur des indicateurs fiables, qu'il 
y a eu après l'investiture, une embellie boursière.

Je crois que tout cela n'est que feu de paille et qu’en 
tout  cas  à  moyen terme, la  politique  économique des 
États-Unis  se  retournera  contre  elle  et  risque  de 
déstabiliser  un  certain  nombre  d'éléments  bien  plus 
majeurs.

Pour  l'économie  wallonne,  il  est  clair  que  nous 
avons un certain nombre d'éléments qui nous inquiètent. 
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Nous  exportons  notamment  dans  le  secteur  du 
médicament  énormément  vers  les  États-Unis.  Prenons 
une  seule  entreprise  GSK,  si  demain  les  mesures 
protectionnistes font que nous ne pouvons plus exporter 
nos  vaccins...  Je  n'ose  imaginer  que  nous  allons  en 
arriver là ! Et que à un moment donné, raison gardée, va 
intervenir.

Comme  vous  le  savez,  nous  avons  des  rapports 
excellents  avec  LamCham,  c'est-à-dire  la  chambre  de 
commerce belgo-américaine à Bruxelles. Nous parlons 
beaucoup avec l'ensemble des entreprises. Nous avons 
également lors de deux voyages récents, l'un au Texas 
avec la Princesse Astrid et l'autre à Memphis avec les 
autorités de Liege Airport et mon collègue le Ministre 
Collin, pu écouter ce que les acteurs économiques disent 
de l'arrivée du Président Trump.

Si je devais retenir un seul mot c'est  imprévisible, 
mais surtout avec l'espoir qu'ils pourront raison garder.

Nous pouvons nous, et il y a une chance peut-être 
pour  l'Europe,  de  s'identifier  sur  un  projet  collectif. 
Reconnaissons que depuis la crise de 2008, l'Europe n'a 
pas eu besoin de Donald Trump pour prendre un certain 
nombre  de  mauvaises  décisions.  Contrairement  au 
Président Obama qui a fait de la croissance économique 
un moteur  de  réforme,  nous avons  fait  de  la  sévérité 
budgétaire,  de  l'austérité  budgétaire  une  sorte  de 
principe absolu.

Je  crois  que  aujourd'hui  face  à  ce  qu'il  arrive  au 
niveau des États-Unis, et on le voit encore de manière 
indicative dans l'évaluation de la situation économique 
de la  Wallonie,  l'absence d'investissements publics est 
extrêmement négatif.

Il faudra aussi voir – c'est tout l'effet domino face 
auquel  nous  nous  trouvons  par  des  décisions  des 
États-Unis  – quel  impact les  décisions des  États-Unis 
auront  sur  les  échanges  avec  la  Chine,  de 
positionnement de la Chine, le positionnement de l'Asie 
du  Sud-Est,  le  positionnement  de  l'Amérique  du  Sud 
face à l'Europe.

Je crois qu'à très court terme il ne devrait pas y avoir 
d'impact majeur. Cela nous oblige à avoir une politique 
économique beaucoup plus dynamique qu'elle ne l'était 
aujourd'hui au niveau européen. J'ai indiqué que j'avais 
demandé que l'on remette une politique industrielle. Je 
crois que la révolution numérique est à la fois un danger 
pour  certains  secteurs  au  niveau  de  l'emploi  et  une 
formidable opportunité en termes de valeur ajoutée et de 
création  d'emploi  pour  d'autres  secteurs.  Comme 
toujours, ce n'est pas blanc ou noir.

Cela doit aussi nous inciter à avoir une réflexion sur 
l'indépendance énergétique de l'Europe – quand je dis 
« l'Europe », je peux citer la Belgique, la Wallonie – sur 
sa  capacité  dans  l'économie  circulaire  à  réduire  sa 
dépendance  au niveau des  matières  premières,  d'avoir 

une  volonté  plus  forte  encore  de  recherche  et  de 
développement pour faire de notre région, le continent 
européen,  un  véritable  centre  de  croissance.  Nous 
n'avons  aucun  des  grands  géants  tels  que  Facebook, 
Apple ou Google, pour ne citer que ceux-là, alors qu'au 
départ des GSM nous avions deux géants scandinaves, 
qui étaient Nokia et Ericsson et qui ont vendu tous les 
deux leur  division cellulaire,  l'un à Sony au Japon et 
l'autre à Microsoft aux États-Unis. Pourquoi l'Europe a-
t-elle raté ce virage ?

Aujourd'hui,  dans  cet  environnement  extrêmement 
instable, à tous les niveaux, et au niveau de la Région 
wallonne,  cela doit  nous renforcer encore.  En cela,  le 
tram a un double effet : il permet de faire le projet tram, 
ce  qui  est  déjà  important  puisque  cela  va  générer  de 
l'activité  et  de  l'emploi  pour  le  réaliser.  Cela  permet 
aussi,  enfin,  d'avoir  en  Wallonie  un  PPP  agréé  par 
l'Union  européenne,  donc  d'ouvrir  éventuellement  des 
perspectives pour d'autres choses. Ne me demandez pas 
lesquelles, je n'ai pas de réaction ici, mais cela fait partie 
des éléments qui doivent aussi être intégrés.

J'en terminerai par ceci, parce que je n'ai rien lu de 
ce qui m'avait été préparé. C'est de dire que nous devons 
regarder la position américaine comme du lait sur le feu. 
La  politique  anti-immigration  est  aussi  effrayante.  Je 
rappelle, pour prendre un autre exemple, que le Japon a 
un problème économique majeur  parce qu'il  n'accepte 
pas  d'immigrés  sur  son  territoire :  0,2 %  de  la 
population vivant au Japon est d'origine étrangère. Cela 
pose  un  problème  démographique,  économique,  mais 
cela permet aux Japonais de rester  entre eux.  En tout 
cas, cela beaucoup d'inconvénients de rester entre soi.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  sincèrement  le 
ministre  pour sa réponse.  On sent  bien qu'il  en garde 
encore un peu sous la pédale, mais comme il l'a précisé 
lui-même, il s'est lâché par rapport à la note qui lui avait 
été préparée. Même avec l'une ou l'autre digression sur 
le tram, je comprends qu'un ministre d'origine liégeoise 
ait envie de parler du tram aussi... Donc, si j'ai pu vous 
en donner l'occasion, je m'en réjouis également.

Je partage votre point de vue sur le tram même sur 
les  deux  volets,  à  savoir  que  cela  permet  au  tram 
d'exister  et  d'avoir  un  PPP,  dont  on  voit  depuis  très 
longtemps les mérites, mais on connaissait les blocages 
au niveau de la mécanique européenne. On a aujourd'hui 
cette possibilité.

Je  me réjouis  surtout  de  l'élément  privé.  Le  privé 
peut  avec  le  public  faire  avancer  la  machine 
économique, mais ce n'est pas le public sans le privé. J'y 
ai toujours cru.

Pour  revenir  à  la  politique  de  Trump,  vous  avez 
raison  quand  vous  pointez  du  doigt  l'instabilité  ou 
l'incertitude par  rapport  à  un programme,  pour autant 

13 P.W.- C.R.A.C. N° 105 (2016-2017) - Mardi 14 février 2017



qu'il  y  ait  programme.  Néanmoins,  on  sait  que  dans 
l'histoire américaine on balance entre un conservatisme 
–  « America  first »  –  qui  est  plus  une  forme  de 
protectionnisme à l'extrême et des périodes ou les États-
Unis sont ouverts à tout cran vis-à-vis du monde et où 
ils regagnent les parts qu'ils avaient perdues. L'histoire 
des États-Unis est ainsi faite.

Ce qui est toutefois intéressant, c'est que même aux 
États-Unis  –  vous  citiez  trois  noms  tout  à  l'heure, 
Facebook,  Apple,  Google  –  des  grands  groupes 
industriels qui font le monde d'aujourd'hui et peut-être 
celui  de  demain  ne  sont  pas  d'accord  avec  cette 
politique.  C'est  sur  ce  point  que  la  Wallonie  –  et 
l'Europe,  parce que le  débat peut  se passer au niveau 
européen, je n'ai pas de problème – doit creuser et se 
chercher les alliés. Il ne faut pas simplement se dire que, 
comme David bat parfois Goliath, on va aller s'attaquer 
à Trump.

Il y a une manière plus insidieuse et peut-être plus 
opportune, celle de dire que les entreprises américaines 
– oublions Caterpillar, je ne dis pas qu'il faut l'oublier en 
termes d'accompagnement – qui sont sur notre territoire, 
elles ne partagent pas toutes ce message-là et celles-là 
peuvent être des vecteurs de développement,  d'intérêt, 
d'attractivité,  donc  forcément  de  plus-value  pour  la 
Wallonie aussi.

Deuxièmement,  vous  m'avez  dit,  par  rapport  à 
Trump : « Je n'ose imaginer que l'on arrivera là ». J'ai 
envie  d'être  aussi  optimiste  que  vous,  mais  le  devoir 
d'un homme ou d'une femme politique, d'un politique 
tout court, c'est aussi malgré tout de l'imaginer et de se 
dire : si cela arrive, comment fait-on ? On ne peut pas 
dire : « Si on avait su ». 

Je vous engage, par rapport aux opérateurs qui sont 
là, à travailler le dossier « comme si ». « Comme si » ne 
veut  pas  dire  en  termes  défensifs,  mais  en  déjà  en 
termes de diversité.

Troisièmement, sur l'Europe, nous partageons votre 
propos. J'ai juste un regret : quand j'entends ce que vous 
dites  aujourd'hui,  pourquoi,  bon Dieu, a-t-on tenu des 
discours aussi contradictoires alors – je ne dis pas que 
c'est vous, que les choses soient claires, je ne vous vise 
pas,  vous  me  comprenez  très  bien  –  sur  le  CETA ? 
L'allié canadien,  pourquoi,  quand on tient  un discours 
comme le  vôtre,  que  je  partage  et  que  je  suis  prêt  à 
appuyer, a-t-on été se mettre quasiment le monde entier 
et  l'Europe entière,  les Américains du Nord, ceux qui 
sont juste au-dessus de la frontière des États-Unis, sur le 
dos ? C'est pour moi un regret et c'est une contradiction 
dans  le  raisonnement  du  Gouvernement  et  pas  dans 
celui du ministre Marcourt, je m'empresse de le dire.

La politique de l'immigration, vous avez raison. Je 
vais  finir  par  me  dire  qu'il  y  a  encore  moyen,  entre 
libéraux et socialistes, sur certains dossiers, sûrement de 
travailler ensemble. Je partage votre point de vue.

Je  lisais  encore  avec  bonheur  ce  matin  que  le 
meilleur  bourgmestre  du  monde  était  un  libéral, 
M. Somers,  de  la  ville  de  Malines.  Là  aussi,  je  vous 
invite à une comparaison. Si vous avez le temps de me 
lire  de  temps  en  temps.  Cet  après-midi,  je  vais 
questionner Mme Tillieux sur justement l'intégration par 
le travail  des immigrés  en Wallonie.  Vous verrez que, 
nonobstant  des  effets  d'annonce,  le  constat  est 
dramatique. Peut-être que prendre des leçons chez des 
libéraux, même du nord, M. Somers – je ne vous dis pas 
non  plus  d'où  il  vient,  mais  tout  le  monde  peut  se 
corriger et se rendre plus performant en devant libéral – 
ce sont des exemples à suivre.  Il  y a donc encore du 
boulot.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FORMATION ET 
L'INFORMATION DES PME WALLONNES EN 

MATIÈRE DE MARCHÉS PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la formation et  l'information des 
PME wallonnes en matière de marchés publics ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen (cdH). - Monsieur le Ministre, il est 
essentiel  que  les  investissements  consentis  par  les 
pouvoirs  publics  puissent  profiter  à  nos  entreprises 
wallonnes et à l’emploi local dans notre Région. 

Dans ce contexte, il est nécessaire de mettre tout en 
œuvre pour favoriser l’accès de nos PME aux marchés 
publics. Cela passe notamment par l’information de nos 
PME,  mais  également  la  formation.  En  effet,  les 
marchés  publics  peuvent  se  révéler  techniquement 
difficiles à appréhender et dès lors décourager les petites 
PME. 

On  note  que  plusieurs  mesures  décidées  par  la 
Wallonie  vont  déjà  dans  le  sens  d’une  plus  grande 
facilité et ouverture aux PME, notamment dans le cadre 
de la politique d'achats publics durables menée par la 
Wallonie. Celles-ci vont bien entendu dans le bon sens. 

Outre  cela,  le  manifeste  pour  les  PME  remis  au 
Gouvernement préconisait également que l’AEI et son 
réseau  d’opérateurs  mettent  en  œuvre  une  série  de 
mesures, à savoir :

– spécialiser  certains opérateurs  du réseau dans 
l’accompagnement  des  entreprises  qui 
souhaitent  soumissionner  aux  marchés 
publics ;

– organiser des ateliers thématiques et séminaires 
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sur le sujet ;
– créer des guides pratiques pour tout savoir sur 

les marchés publics, offrir un abonnement à un 
service de veille.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous,  aujourd'hui, 
faire le point sur ce sujet ? Disposons-nous de données 
quant à l'évolution de la participation de PME wallonnes 
aux  marchés  publics ?  Quelles  mesures  ont-elles  été 
mises en œuvre par l'AEI et son réseau d'opérateurs afin 
d'assurer  une  plus  grande  participation  des  PME 
wallonnes aux marchés publics ? Peut-on, d'ores et déjà, 
en tirer un quelconque bilan ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  c'est  avec  satisfaction  que  j'ai  pris 
connaissance  de  votre  question,  laquelle  témoigne  de 
l'intérêt que vous portez à l'une des actions importantes 
prévues dans le Small Business Act wallon et, à la suite, 
dans le Manifeste pour les PME. 

En effet, les marchés publics et les moyens parfois 
importants  qui  y  sont  liés  représentent  l'un  des 
principaux  vecteurs  de  soutien  à  la  croissance  et  à 
l'innovation au sein de nos PME. 

Tout  d'abord,  faisons  le  point  sur  les  mesures 
récemment prises dans ce domaine.

Dès  le  mois  de  juin  2016,  le  Gouvernement  a 
adopté, à mon initiative, une série de mesures destinées 
à  favoriser  l'accès des  PME aux marchés publics.  Un 
grand nombre  de  ces  mesures  vise à  sensibiliser  et  à 
améliorer l'information et la formation des responsables 
de PME et TPE en ce qui concerne la règlementation, 
souvent  complexe,  applicable  en  matière  de  marchés 
publics. C'est l'Agence pour l'entreprise et l'innovation 
qui  a  été  chargée  de  mettre  en  œuvre  ce  type  de 
mesures,  en  s'appuyant  sur  son  réseau  d'opérateurs 
locaux. 

Parmi  ces  mesures,  je  vous  confirme  qu'un  guide 
pratique  concernant  les  marchés  publics  est  en  cours 
d'élaboration.  Ce  guide  sera  largement  diffusé  et,  à 
terme, devrait être accessible sur le Portail wallon des 
marchés publics. 

Ce guide pratique abordera, de manière didactique, 
le fonctionnement des marchés publics et répondra aux 
principales questions que se posent les entreprises lors 
de  la  soumission  d'offres.  Il  sera  organisé  par 
thématique  présentée  sous  la  forme  de  fiches 
indépendantes,  de  façon  à  pouvoir  être  modifié  et 
enrichi, de manière souple, dans le temps. 

À  titre  d'exemple,  l'une  des  fiches  sera  consacrée 
aux groupements d'entreprises et encouragera les PME 
et  TPE  à  mettre,  de  cette  façon,  en  commun  leurs 

capacités  techniques,  économiques et  financières pour 
soumettre  une  offre  la  plus  intéressante  possible  au 
pouvoir adjudicateur. 

En  outre,  dans  le  cadre  de  la  réforme  des 
mécanismes de soutien de premier niveau et de la mise 
en  œuvre  du  portefeuille  unique  pour  les  PME,  j'ai 
souhaité, afin d'améliorer la qualité des offres déposées, 
qu'une partie des chèques coaching soit, à l'avenir, mise 
à leur disposition pour s'adjoindre les conseils d'avocats 
ou  d'autres  professionnels  spécialisés  en  marchés 
publics. 

Des  programmes  de  formations  continues  à  la 
commande  publique  seront  également  organisés  à 
destination  des  jeunes  professionnels  et  des  cadres. 
L'AEI  a  été  chargée  de  s'appuyer  sur  son  réseau, 
également  en  collaboration avec  les  universités  et  les 
hautes  écoles,  pour  proposer  de  tels  modules  de 
formations, qui pourraient être dispensés dès 2018. 

En  juin  dernier,  il  a  aussi  été  décidé  de  charger 
l'AEI, en partenariat avec les fédérations patronales et 
l'Union des villes et communes de Wallonie d'organiser 
des  évènements  de  type  « Meet  Your  Buyer »,  et  ce, 
pour  que  les  acheteurs  publics  connaissent  mieux  les 
entreprises, leur offre et  leurs contraintes,  et pour que 
les  entreprises  puissent  connaître  les  acheteurs,  leurs 
besoins et leurs attentes en matière d'achats publics. 

Au-delà  des  mesures  que  je  viens  de  brièvement 
rappeler,  je  compte  proposer  dans  le  cadre  du  plan 
d'action  Achats  publics  responsables  2017-2019,  qui 
sera soumis prochainement au Gouvernement, la mise 
en  place  d'un  service  d'appui  aux  PME  et  TPE.  Ce 
service  devrait  permettre  de  répondre  rapidement  aux 
questions  que  les  entreprises  se  posent  quant  au 
fonctionnement des marchés publics et aux procédures. 
Ce service serait chargé d'accompagner les entreprises 
tout au long de la procédure de marchés publics : veille, 
création  de  groupements  d'entreprises  pour  soumettre 
une offre, soumission de l'offre. 

En  outre,  afin  de  permettre  aux  entreprises  de 
connaître au plus tôt les besoins des acheteurs et de se 
préparer  à  remettre  offre,  l'opportunité  et  la  légalité 
concernant la mise en place d'un système d'information 
sur  les  intentions  d'achat  des  pouvoirs  adjudicateurs 
devrait  faire  l'objet  prochainement  d'un  rapport  de 
l'Observatoire des marchés publics.  En cas de rapport 
positif, il sera également pertinent d'envisager, dans ce 
cadre, la possibilité de publier la liste et le montant des 
marchés  passés  par  les  pouvoirs  adjudicateurs  pour 
informer les entreprises du type de marchés attribués le 
plus fréquemment. 

Pour  remédier  au  constat  que  les  pouvoirs 
adjudicateurs  ne  connaissent  pas  suffisamment  les 
entreprises  et  leur  offre,  une  banque  de  données 
reprenant les différentes entreprises wallonnes par zone 
géographique  et  secteur  d'activités  sera  rendue 
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opérationnelle. Il pourra s'agir soit de la base de données 
fédérale  Free  Market,  adaptée,  si  nécessaire,  aux 
spécificités  wallonnes,  soit  d'une  nouvelle  base  de 
données  mise  en  ligne.  Une  analyse  sera  faite  pour 
déterminer quelle est l'option la plus favorable. 

De  manière  générale,  cette  banque  de  données 
d'entreprises devra pouvoir être alimentée par des bases 
de données existantes, tout en offrant la possibilité aux 
entreprises  de  s'enregistrer  elles-mêmes.  Une  telle 
banque  d'entreprises  permettra  aux  acheteurs  publics 
d'étendre  la  liste  des  entreprises  à  contacter  dans  le 
cadre  de  leurs  marchés  en  cas  de  recours  à  une 
procédure  négociée  sans  publicité.  Ce  projet  est, 
d'ailleurs,  tout  à  fait  complémentaire  à  celui 
actuellement  en  cours,  visant  à  la  mise  en  place  du 
guichet unique pour l’entreprise et le développement de 
bases de données de sources authentiques. 

Voilà  ce  que  je  pouvais  répondre,  Madame  la 
Députée.

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse  très  détaillée.  Il  manque 
juste peut-être un quelques échéances,  parce que vous 
parlez beaucoup au futur, mais l'on ne sait pas très bien 
à  quelles  échéances  tous  ces  projets  pourront  être 
réalisés.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 
DOSSIER ETHIAS »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 
DOSSIER ETHIAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de Mme Simonet,  sur  « l'évolution du dossier 
Ethias » ;

– de  M. Jeholet,  sur  « l'évolution  du  dossier 
Ethias ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Ministre, on se 
souvient  qu’à  la  suite  des  stress  tests  européens,  des 
demandes relatives à la solvabilité d’Ethias avaient été 
formulées  par  la  Banque  nationale.  Un  premier  délai 
avait  été  fixé  à  fin  novembre  avant  qu’un  délai 
supplémentaire de trois mois ne soit donné à l’assureur. 

Concrètement,  il  avait  été  demandé  à  Ethias  de 
présenter  un  double  plan :  un  plan  de  rétablissement 
pour le 15 février, et puis un plan de redressement pour 
le 28 février. Le plan de rétablissement visait à atteindre 
150 % de ratio de solvabilité.

Nous  avons  eu  l’occasion  d’échanger  à  plusieurs 
reprises  à  ce sujet.  Vous avez  confirmé la  volonté  du 
Gouvernement  de  maintenir  le  standalone,  grâce, 
notamment, à diverses mesures envisagées.

Première mesure,  en matière  de  comptes  First :  le 
rachat  qui  vient  d'être  fait  pour  plus  de  700 millions 
d'euros.

Il  en  va  également,  éventuellement,  de  la 
transformation de tout ou partie de l’emprunt obligataire 
de 278 millions d’euros conclu lors de la crise Dexia par 
Vitrufin :  transformation ou peut-être  rallongement du 
délai de cet emprunt.

Aujourd'hui,  des  sources  affirment  que  le  ratio  de 
solvabilité de 150 % serait d’ores et déjà atteint et que la 
recapitalisation ne serait plus nécessaire.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  tout  d’abord 
confirmer, repréciser les prochaines échéances dans ce 
dossier ? 

Quelles  évolutions  ont  eu  lieu  et  de  quelles 
évolutions pouvez-vous faire état depuis notre échange 
en  décembre  dernier,  tant  pour  Ethias  à  proprement 
parler  que  pour  NRB,  filiale  d’Ethias,  dont  on  parle 
aussi ? Disposez-vous d’informations allant dans le sens 
des éléments repris dans la presse ?

Encore  ce  matin,  certains  affirment  que  les 
demandes  formulées  par  la  Banque  nationale  seraient 
dorénavant  rencontrées,  mais  peut-être,  n'est-ce  que 
pour  le  plan  de  rétablissement  et  les  150 % 
d'endettement. D'autres éléments que l'on peut lire sont 
plus  alarmants,  mais  semblent  plutôt  poser  question 
pour le long terme, ou en tout cas pour la partie du plan 
de redressement.

Confirmez-vous  que  le  standalone reste  bien  une 
option  sur  la  table,  la  vôtre,  d'ailleurs ?  Allons-nous 
aujourd’hui  vers  une  vision  partagée  sur  l’avenir 
d’Ethias ? 

Je vous remercie, d’ores et déjà, pour vos réponses.

M. le Président. -  La parole est  à  M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Mme Simonet a déjà cerné le sujet.

En  effet,  il  y  a  eu  une  réunion,  hier,  entre  les 
différents actionnaires par rapport à la présentation du 
plan  de  rétablissement  financier  d'Ethias.  Avez-vous 
participé à  cette  réunion  ?  Qui  y  a  participé  pour  la 

P.W.- C.R.A.C. N° 105 (2016-2017) - Mardi 14 février 2017 16



Région wallonne ? 

Par rapport aux différentes questions, je vais peut-
être les reprendre rapidement.

Quelle est la position de la Région wallonne, mais 
quelle  est  aussi  la  position  des  autres  actionnaires, 
puisque je suppose que la réunion d'hier a été instructive 
par rapport à la situation actuelle d'Ethias ? Par rapport 
aux pistes qui sont évoquées dans la presse, quelle est à 
la position de la Région wallonne ? 

L'opération  de  rachat  des  comptes  First  a  bien 
marché à la  fin de l'année. Il  y a encore  un solde de 
600 millions d’euros. Qu’en est-il par rapport à ce solde 
des comptes First ? Un dernier appel va-t-il être lancé 
pour le rachat des comptes First ?

Par rapport à l’emprunt de 278 millions d’euros de 
Vitrufin,  qu’en  est-il ?  Des  pistes  ont  été  évoquées, 
notamment par rapport à l’allongement de la durée de 
l’emprunt pour renforcer en quelque sorte la solvabilité 
de l’entreprise.

Par rapport au standalone, je suppose que la position 
de  la  Région  wallonne  est  toujours  bien  celle-là.  À 
nouveau,  les  différents  actionnaires  se  sont-ils 
prononcés hier ou ont-ils émis un souhait de maintenir 
aussi le standalone ?

Dernière question : par rapport à la gouvernance, on 
sait qu’en septembre dernier, Ethias s’est séparé de son 
CEO.  On  mentionne  qu’il  y  a  deux  candidats 
aujourd’hui. Quand je vois les noms qui sont évoqués, 
j’avais  l’impression  qu’il  y  en  avait  peut-être  trois. 
Qu’en  est-il  exactement  de  la  procédure  et  de 
l’échéance ?

Je  pense  qu’en  termes  de  gouvernance,  il  est 
également  important  par  rapport  à  une  entreprise  de 
cette  taille  et  de  cette  importance  d’avoir  un 
management  opérationnel,  efficace,  en n’attendant pas 
nécessairement le résultat de la Banque nationale.

Voilà, Monsieur le Ministre, l’état de la question par 
rapport au dossier Ethias.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame, 
Monsieur les députés, Ethias est une entreprise qui va 
bien. C’est  tout  le  paradoxe.  Elle  dégage un bénéfice 
extrêmement  important.  Elle  est  l’une  des  entreprises 
d’assurances les plus performantes de notre pays.

Effectivement,  elle  a  dû  porter  deux  boulets.  Le 
premier, c’est la déconfiture de Dexia, qui a fait en sorte 
que cette entreprise, qui était saine, s’est retrouvée avec 
une destruction de valeur considérable, par la situation 
de ce holding financier. Le deuxième, c’est le compte 

First dans une perspective de taux extrêmement bas.

Pour  reprendre  les  stress  tests auxquels 
Mme Simonet a fait allusion, je rappelle que ceux-ci ont 
été faits sur base de chiffres provisoires et non définitifs 
et que les chiffres définitifs étaient supérieurs en termes 
de solvabilité. Je rappelle simplement que la solvabilité 
d’une  entreprise,  c’est  sa  capacité  à  faire  face  à  des 
retournements économiques, à des chocs économiques, 
mais que, en aucun cas, cela ne touche à l’exploitation 
d’entreprise.  Je  pense  qu’elle  génère  un bénéfice  brut 
d’une dizaine de pour cent. Il y a beaucoup d’entreprises 
d’autres secteurs qui regarderaient cela avec une envie 
immense.

Les  règles  de  Solvency II  prévoient  qu’une 
entreprise d’assurances doit avoir un taux de solvabilité 
de  100 %.  Au  niveau  des  règles  comptables 
internationales,  c’est  donc  100 %.  Je  comprends  les 
régulateurs qui disent que mettre le plancher au niveau 
du minimum est peut-être imprudent et qu’il faut une 
marge. Tout dépend de l’évaluation par le régulateur de 
cette marge. On a dit c’est 130, 140, 150, certains disent 
180. Il est évident, aujourd’hui, qu’Ethias, avec la sortie 
du  compte  First,  puisque  l’on  est  passé  de  plusieurs 
milliards d’euros de dépôts à, aujourd’hui, moins d’un 
milliard,  a  sous-exposé  son  risque  de  manière 
significative.  Nous  avons  traité  le  problème  par  une 
augmentation de la solvabilité importante liée à la sortie 
du  compte  First.  Une  mesure  complémentaire  sera  la 
réassurance de l’existant, permettant, ainsi, de, non pas 
de sortir des obligations, mais de faire en sorte que, au 
niveau du risque, le risque soit mis à zéro.

Il  y  a  quatre  actionnaires  au  niveau  d’Ethias ;  en 
realité,  au  niveau  de  Vitrufin,  qui  détient  Ethias  à 
100 %. La Région flamande, la Région wallonne, l’État 
fédéral et les actionnaires historiques autour de ce que 
l’on appelle Ethias Droit commun. Il est clair qu’à long 
terme, il n’y a pas de pacte d’actionnaires existant pour 
déterminer quel  est  l’avenir  de l’entreprise.  C’est  une 
réalité avec laquelle il faut vivre.

Par  contre,  il  apparait  que,  par  les  différentes 
opérations  déjà  réalisées  et  les  opérations  pouvant 
encore  être  réalisées,  pour  Ethias  SA,  l’objectif  de 
150 %  est  atteignable,  voire  est  atteint,  selon  les 
analyses, mais que, de toute manière, la profitabilité de 
l’entreprise fait que nous dépasserons ce cap dans les 
mois et les années qui viennent.

Lors de la réunion qui s’est tenue hier, on peut dire 
qu’il y a eu deux tendances. L’une était de dire que, au 
vu des chiffres,  il  n’est pas nécessaire de prendre des 
mesures  supplémentaires,  mais  d’indiquer  que  s’il  y 
avait nécessité, des mesures complémentaires pourraient 
être prises, dont la conversion de l’emprunt souscrit par 
Vitrufin  dans  le  cadre  du  rachat  des  actions  Dexia 
restantes.  D’autres  disaient :  « N’attendons  pas  cela, 
faisons-le,  cela augmente le confort.  Ce n’est pas une 
nécessité,  il  s’agit  de  vous  rendre  plus  confortable ». 
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C’est la première option qui a été arrêtée, celle qui dit 
qu’il n’y a pas besoin de faire d’autres choses que les 
mesures proposées en interne par l’entreprise, mais que, 
si nécessaire, on peut prendre l’engagement de le faire.

Il  y  a  toujours  la  question de  NRB, où,  selon les 
personnes  que  vous  écoutez,  certains  disent  qu’une 
entreprise  d’assurances  n’a  rien  à  faire  avec  une 
entreprise informatique. Ce sont deux métiers différents. 
Des  remarques  émises  par  des  personnes  spécialisées 
dans les évolutions numériques des marchés soulignent 
qu’après  avoir  été  pionnier  dans  le  commerce  direct, 
Ethias n’ayant pas d’agence ni de courtier, Ethias a une 
chance inouïe d’avoir à sa disposition une entreprise qui 
peut lui faire du big data, et donc d’anticiper le métier 
de  l’assurance  de  demain,  qui  sera  de  plus  en  plus 
personnalisé,  de  plus  en  plus  précis.  Il  y  a  donc une 
valeur  potentielle  de  croissance  supplémentaire  au 
travers de cette liaison entre une entreprise d’assurances 
et une entreprise informatique.

Je  ne  suis  pas  techniquement  assez  expert  ou 
informé pour avoir  aujourd'hui  une  religion.  Je pense 
simplement qu’il faut se poser la question.

Une autre question, c’est : faut-il  être majoritaire à 
plus de 60 % dans une société pour avoir ce bénéfice ? 
Cela est également une question qui peut être posée.

Après  cette  réunion,  qui  était  une  réunion 
intermédiaire, il y a, aujourd’hui, la décision de mettre 
ce  que  l’on  appelle  des  covenants,  c’est  à  dire  des 
engagements  pris  à  l’égard  de  la  Banque  nationale 
disant : « S’il y avait nécessité, nous pourrions poser ces 
actes  supplémentaires».  En  tout  cas,  il  m’apparait 
qu’aujourd’hui, il n’y a pas de raison objective de faire 
en sorte que le standalone soit remis en question par qui 
que ce soit,  si  ce n’est  pour une volonté politique de 
supprimer un centre de décision à l'endroit où il est.

La  dernière  question  posée  par  M. Jeholet  a 
évidemment  toute  sa  pertinence,  comme  toutes  les 
autres posées par Mme Simonet et M. Jeholet, et porte 
sur le management. La décision a été prise de donner la 
priorité  au plan  de  redressement  financier.  Il  y  a  une 
procédure qui a été lancée et  qui a déterminé que les 
meilleurs candidats étaient les candidats en interne, mais 
cette procédure a été suspendue, de manière à permettre 
l'aboutissement des procédures de négociation du plan 
de redressement financier avec la banque et, à l'issue de 
cela,  de  reprendre  le  dossier,  pour  que  le  conseil 
d'administration puisse choisir son nouveau président de 
comité de direction, ce qui, comme vous le savez, aura 
un impact aussi sur la composition de celui-ci. 

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. 

La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
d'avoir été particulièrement clair.

Ethias  est  évidemment  une  entreprise  importante 
dans  le  paysage  belge.  Vous  nous  avez  dit  qu'elle 
évoluait  positivement.  Nous voyons,  d'ailleurs,  qu'elle 
suscite,  quand  on  met  sur  la  table  la  question  du 
standalone,  des  appétits.  Si  elle  suscite  des  appétits, 
c'est que c'est un modèle qui peut être rentable et être 
intéressant,  ce  que  vous  nous  confirmez,  et  nous 
sommes heureux de l'entendre.

 La première étape – vous l'avez bien expliquée – 
pour  atteindre  les  ratios  de  solvabilité  –  on  peut 
discuter :  140,  180 – en tout  cas de  150,  semble être 
acquise  et  devrait  même  s'amplifier,  ce  qui  constitue 
aussi  un  élément  positif.  On peut  comprendre  que  la 
décision des actionnaires, même s'il n'y a pas de pacte 
d'actionnaires et que chacun a peut-être une vision qui 
n'est  pas  exactement la  même – on entend cela  – est 
quand même de proposer, au cas où, d'autres mesures, si 
nécessaire. Je pense que c'est bien de pouvoir proposer, 
au cas où, des mesures, si nécessaire. Cela donnera une 
confiance. 

J'ai noté aussi que vous aviez souligné, au-delà des 
différentes mesures pour réduire et sortir  des comptes 
First, la réassurance du risque, qui est sans doute aussi 
une piste qui est mise sur la table. Cela me semble être 
également un élément important. 

J'adhère plutôt à votre conclusion qu'à ce stade, sur 
base  de  ces  informations,  le  standalone est  une 
poursuite assez logique des activités et de ce centre de 
décision et d'emplois, qui est important au niveau belge 
et, singulièrement, au niveau wallon.

(Réaction d’un intervenant)

Et  liégeois.  Par  les  temps  qui  courent.  Les  temps 
courent vite. 

Tout  cela nécessite  les  mesures  les  plus  saines,  la 
plus grande prudence et l'avis des différents actionnaires 
–  on  est  bien  d'accord  –  mais  dans  des  situations 
difficiles, en partie dues aussi à Dexia. À ce moment-là, 
il  a fallu mettre  toutes les  forces  – et  il  n'y a pas eu 
qu'Ethias, il y en a eu d'autres – dans toutes sortes de 
conditions différentes. Il faut encore se remettre de cela. 

Je  note  que,  apparemment,  c'est  un  modèle 
intéressant.  En  ce  qui  concerne  la  gouvernance,  c'est 
aussi  important.  Je  vois  des  noms,  on  en  entend 
plusieurs, mais on va peut-être laisser la phase la plus 
urgente se dérouler – je peux l’entendre – pour remettre 
l'entreprise, de manière la plus claire sur les rails, sans 
qu'il y ait de doute. En tout cas, c'est l'objectif. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet (MR). -  Merci, Monsieur le Président.

Monsieur  le  Ministre,  vous  dites  qu'il  y  a  deux 
écoles.  La première dit que, à ce stade, il  ne faut pas 
prendre de mesures supplémentaires. La seconde école 
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dit : « N'attendons pas et prenons déjà ces mesures ! »

Au niveau des actionnaires, je pose la question : y a-
t-il unanimité, peu importe l'école où l'on se situe, y a-t-
il un engagement de prendre les mesures, si nécessaire ? 
C'est la première question. 

Par rapport à l'emprunt Vitrufin, vous n'abordez plus 
le problème de la recapitalisation. Cela a-t-il encore été 
abordé par certains actionnaires ou pas ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je peux 
répondre,  si  vous m'y autorisiez.  On va inscrire,  dans 
des  covenants,  un  certain  nombre  d'engagements  des 
actionnaires,  dans  l'hypothèse  où  la  nécessité 
économique se ferait jour, ce que nous ne pensons pas. 
Sur la recapitalisation, la seule chose dont on ait parlé, 
c'est  la  conversion  ou  de  l'emprunt  Vitrufin.  Pour  le 
reste, il n'y a plus de nécessité aujourd'hui, sur base des 
chiffres,  de  faire  appel  à  un  renforcement  des  fonds 
propres  par  une  augmentation  de  capital  des 
actionnaires.

M. Jeholet (MR). - Merci pour ces précisions.

Par  rapport  au  standalone,  des  formules  avaient 
circulé  concernant  l'adossement  d'Ethias  à  d'autres 
structures.  Il  y  a  un  non-dit  dans  votre  réponse, 
Monsieur le Ministre.  Vous dites :  « Sauf si,  pour des 
raisons politiques ». Je ne perçois pas, en tout cas, ici, 
en Région wallonne, quelque formation politique qui a 
une  autre  vision  que  celle-là.  Il  y  a  un  centre  de 
décision, comme on l'a dit, en Wallonie, et à Liège en 
particulier.  Cela  n'est  pas  encore  une  tare  jusqu'à 
présent. J'espère que cela ne le sera pas. Y a-t-il un non-
dit ? 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Si vous 
m'autorisez de nouveau à être interactif, je suis heureux 
d'entendre  que  toutes  les  formations  politiques  qui 
s'expriment  ce  matin  sont  dans  le  même  schéma  du 
standalone.

Je  rappelle  qu'Ethias  est  une  grande  entreprise 
flamande  aussi.  Plusieurs  centaines  de  travailleurs 
travaillent,  notamment,  à  Hasselt,  de  manière  très 
importante.  C'est  une  entreprise  belge  qui  a  la 
particularité d'avoir son siège social en Wallonie, mais 
qui est vraie entreprise belge.

Quand  je  dis  que  c'est  une  raison  politique,  c'est 
parce que je lis la presse comme vous et qu'il n'y a pas 
une fois où l'on n'évoque pas l'adossement. Pour citer et 
pour rejoindre Mme Simonet : « Tout le monde aimerait 
bien s'adosser  à Ethias »,  ce qui prouve que c'est  une 
vraie  valeur.  Je  n'ai,  toutefois,  pas  encore  entendu, 
ouvertement, un parti politique le dire officiellement. La 
rumeur existe. Je ne citais pas les formations présentes 
autour  de  la  table  à  ce  niveau,  c'était  plutôt  ailleurs 
qu'ici, si vous m'autorisez à la dire comme cela.

(Rires)

(Réactions dans l’assemblée)

C’est donc vrai, il y avait un non-dit, mais il n'était 
pas indicatif de ceux qui étaient autour de la table. 

M. Jeholet  (MR).  -  Très  bien.  J’émettrais  deux 
derniers points.

Par  rapport  à  NRB,  je  partage  assez  l'analyse.  Je 
vous  l'avais  déjà  dit  par  ailleurs.  On  avait  déjà  eu 
l'occasion d'en discuter. Autant cela peut apporter  une 
plus-value  par  rapport  à  Ethias,  même  s'il  y  a,  à  un 
moment  donné,  une  remise  en  question  aussi  de  la 
stratégie de NRB, qui doit absolument se faire – on n'est 
pas dans le même contexte qu'au début de NRB, vu le 
chemin que cette entreprise a pu parcourir –, autant – je 
le dis moi-même, Monsieur le Ministre – cela doit aussi 
s'inscrire  dans  la  stratégie  numérique  de  la  Région 
wallonne.

Par rapport à la gouvernance, je prends acte de ce 
que vous dites. Si j'interprète bien, cela veut dire que les 
deux noms qu’on lit dans la presse aujourd'hui ne sont 
peut-être pas les deux seuls noms à prétendre, demain, à 
être à la tête d'Ethias. 

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

M. Jeholet (MR). - D'accord.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RÉORGANISATION DE 
L'ENSEIGNE BLOKKER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  réorganisation  de  l'enseigne 
Blokker ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
7 février,  la  direction  de  Blokker  a  annoncé  son 
intention de fermer 69 magasins sur les 190 implantés 
en Belgique. Sur les 900 postes existants, plus de 300 
devraient être supprimés. 

Un débat s'est fait jour dans la presse sur le nombre 
de  magasins.  On  parle  de  25  en  Wallonie,  sept  à 
Bruxelles, 37 en Flandre, mais la direction contesterait 
ces chiffres. En savez-vous un peu plus sur le nombre de 
magasins qui seraient touchés en Wallonie ?

La situation semble avoir rapidement évolué, elle ne 
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laisse  pas  d'inquiéter.  Qu'en est-il  en  termes  d'impact 
social ? Avez-vous eu des contacts particuliers ?

J'ajouterai que l'on a le sentiment, avec cette chaîne 
qui annonce une « réorganisation », que c'est le prélude 
à d'autres réorganisations.  On a parlé  d'autres  chaînes 
comme  Eram,  Trafic,  Brantano,  C&A.  Pouvez-vous 
m'en  dire  plus  à  cet  égard  pour  éviter  ce  type 
d'hémorragie que l'on voit poindre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  la chaîne de magasins Blokker a annoncé 
son  intention  de  fermer  69 enseignes,  dont  24  en 
Wallonie.  À  la  suite  de  ces  fermetures,  il  resterait 
21 magasins dans notre Région. 

D'après  les  informations  qui  m'ont  été 
communiquées,  le  volume  d'emplois  concernés,  pour 
toute  la  Belgique,  devrait  s'élever  à  302,  comprenant 
260 CDI et 42 CDD. Le nombre d'emplois menacé en 
Wallonie est de 96 qui se ventilent comme suit : 90 CDI 
et 6 CDD. 

La  chaîne  de  magasins  dément  avoir  annoncé  la 
réorganisation de 100 magasins en janvier. Selon eux, la 
diffusion de cette information résulterait d'une mauvaise 
compréhension  lors  d'une  rencontre  avec  les 
interlocuteurs sociaux. 

La direction indique, par contre, que la rénovation et 
la  modernisation  de  ses  magasins  font  partie  d'un 
process continu.  Il  y  aurait  eu  en  Wallonie  sept 
magasins  rénovés  en  2016  et  il  y  a  en  aura  sept  à 
nouveau  2017.  Les  sept  restants  devraient  l'être 
également par la suite selon la direction. 

Quant  à  la  volonté  de  limiter  l'impact  social,  la 
direction  m'indique  que  ces  éléments  seront  discutés 
dans le cadre de la procédure Renault. 

Quatre  conseils  d'entreprises  extraordinaires  sont 
prévus dans le cadre de cette procédure : aujourd'hui, le 
21 février, le 7 mars et 14 mars.

Le cas de l'enseigne Blokker n'est malheureusement 
pas  unique.  Ce  lundi,  c'est  la  chaîne  Zeeman  qui 
annonçait la fermeture de quatre magasins, dont trois en 
Wallonie.  Les  organisations  syndicales  craignent  un 
manque d'anticipation des grandes enseignes en termes 
de repositionnement, tandis que de nouveaux concepts 
voient  le  jour,  tel  que  les  magasins  Action,  Extra 
notamment.

Je suis à disposition de ces enseignes pour examiner 
avec elles l'évolution, mais on doit constater qu'il  y a 
une évolution significative dans le commerce de grande 
distribution  et  dans  ce  type  d'enseignes  qui  sont 
manifestement  extrêmement  exposées  à  de  nouveaux 

entrants et aux commerces sur Internet.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Ce  type  d'enseigne  est 
particulièrement  fragilisé,  puisqu'il  y  a  moyen  de 
trouver  le  même  type  de  produits  à  moindre  coût, 
notamment sur Internet mais, comme vous le dites aussi, 
avec  de  nouveaux  entrants.  Cela  vaudrait  la  peine 
d'avoir une réflexion prospective, parce que c'est quand 
même un certain nombre d'emplois qui sont concernés ; 
des emplois avec une qualification diverse. Il faut donc 
veiller à ce que ce type d'emploi puisse être préservé.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 
DOSSIER D'ENGINEERING STEEL BELGIUM 

(ESB) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « l'évolution  du  dossier 
d'Engineering Steel Belgium (ESB) ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne (MR). - Monsieur le Ministre, on a 
eu  l'occasion  à  plusieurs  reprises  de  débattre  d'ESB. 
C'est un peu la chronique d'une mort annoncée. Au stade 
actuel, il y a eu une vente aux enchères organisée pour 
revendre les équipements  de l'aciérie  électrique.  Cette 
vente  aurait  rapporté  1,5 million  d'euros,  mais  cette 
somme semble insuffisante, notamment pour couvrir les 
dépenses  de  gardiennage  et  d'autres  dépenses  de 
fermeture de l'entreprise.

Comment  tous ces  frais  vont-ils  être  remboursés ? 
Ce n'est qu'une partie du problème. Où en est le  plan 
social ?

Il semble que les syndicats préparent une action en 
justice pour réclamer les sommes initialement prévues 
dans  le  plan  social.  Merci  de  faire  le  point  sur  ce 
dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, dans le cadre de leur mission, les curateurs 
ont effectivement mis en vente les actifs. On a d'ailleurs 
pu voir qu'ils ont fait l'objet d'une vente aux enchères, 
après avoir fait expertiser les biens. 

Avec  le  fruit  de  la  vente,  les  curateurs  doivent  à 
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présent  honorer  les dettes  et  notamment  supporter  les 
coûts engendrés depuis  la  prononciation de  la  faillite. 
Parmi ces coûts, il  y a des frais de préservation et de 
maintien de la sécurité.

Par  rapport  aux  travailleurs,  certains  employés 
n'avaient pas perçu de rémunération pour leurs dernières 
semaines de travail.  Le solde du fruit de la vente des 
actifs permettra donc, le cas échéant, d'être consacré au 
paiement de ces arriérés.

Concernant  le  plan  social,  les  travailleurs  ont 
naturellement  droit  à  des  indemnités  plafonnées  du 
fonds de fermeture des entreprises. Par contre, il n'y a 
malheureusement que peu d'espoir de pouvoir financer 
au  travers  de  la  vente  de  ces  actifs  des  indemnités 
complémentaires.

Par  ailleurs,  les  représentations  syndicales  ont 
entamé  des  démarches  juridiques  afin  de  pointer  la 
responsabilité de l'ancien actionnaire d’ESB, le groupe 
GMH. La question qui est au cœur de cette démarche 
est de savoir si l'actionnaire n'a pas commis une faute en 
cédant le contrôle de la société à des repreneurs qui, à 
l'évidence, ne semblaient pas avoir la capacité de mener 
à bien une telle reprise. Voilà ce qui est en cours ; nous 
verrons  bien  ce  qu'il  résultera  de  l'action  si  elle  est 
réellement introduite.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR). - On sent bien qu'une telle 
action,  même  introduite,  est  extrêmement  aléatoire, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  parce  que  prouver  la  faute, 
même  si  on  a  eu  l'occasion  d'en  débattre,  c'est  une 
chose. Encore faut-il  voir la possible solvabilité. On a 
un peu l'impression, depuis le début de ce dossier, que 
c'est un élément qui se délite, sur lequel on n'a pas eu 
beaucoup de prise. On sent bien, depuis le début, que 
c'set un peu des bouts de chandelles et que l'on ne voit 
pas bien d'issue positive et favorable. 

Toutes les actions judiciaires peuvent, le cas échéant, 
être intéressantes, mais on sent bien que ce n'est pas cela  
qui va nécessairement donner un résultat satisfactoire.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA VENTE DE LA 
MÉDIACITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la vente de la Médiacité ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne (MR). - Monsieur le Ministre, on a 
déjà  eu  l'occasion,  dans  une  autre  enceinte,  mais  où 
nous  siégeons  tous  les  deux,  d'amorcer  le  débat 
relativement à la vente de la Médiacité. On l'a abordé 
par  l'angle  qui  concernait  de  nouvelles  exploitations 
éventuelles de salles de cinéma. 

Cependant,  dans  ce  dossier,  dans  l'autre  enceinte 
également, j'ai écrit au bourgmestre parce que je pense 
que  cela  vaudrait  la  peine  d'avoir  une  commission 
spéciale  –  pas  d'enquête  –  sur  ce  dossier,  parce  qu'il 
entraîne tout l'avenir du commerce liégeois et  pose la 
question de savoir comment on veut le développer au 
sein d'une ville comme Liège.

J'aurais  bien  aimé  vous  entendre,  avec  votre 
casquette  de  ministre  de  l'Économie,  parce  que  l'on 
manque cruellement d'information officielle.

Le  groupe  américain  qui  aurait  racheté  laisse 
entendre que le rachat constituerait une opportunité rare 
sur  le  marché  belge.  Malgré  tout,  il  faut  se  rendre  à 
l'évidence,  il  y  a  quand  même un  certain  nombre  de 
cellules commerciales qui sont vides.

Pouvez-vous  nous  donner  votre  analyse  de  ce 
dossier ?  Quels  seront  les  impacts  concrets  de  cette 
vente  sur  le  fonctionnement  du  complexe ?  Comment 
entrevoyez-vous  ce  fonctionnement  par  rapport  à 
l'articulation globale du commerce à Liège ?

Il y a ensuite tout le débat sur les nouvelles salles de 
cinéma,  que l'on a  eu l'occasion d'aborder  parce qu'il 
faut préserver quelque chose au centre-ville.

Je souhaiterais connaître l'implication de la Région 
wallonne  dans  ce  projet.  Est-on vraiment  confronté  à 
une vente totale, à 100 %, ou en partie ? Ce serait bien 
d'entendre votre éclairage.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  vente  d'un  ensemble  commercial  ne 
nécessite pas de demande de permis d'implantation, au 
regard du décret du 5 février 2015. 

Les permis découlent de nouveaux projets et/ou de 
projets  d'extension  des  ensembles  commerciaux  déjà 
existants. 

Pour rappel, la Médiacité est sortie de terre en 2009 
et comprend plus de 47 000 mètres carrés de surface de 
vente sur deux niveaux. Cette surface est répartie entre 
plus de 110 commerces. 

Depuis  plusieurs  mois,  voire  années,  nous  étions 
tous informés de la volonté de l'entreprise Wilhelm & 
Co de vendre le centre commercial. 
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Des informations que j'ai pu obtenir, CBRE Global 
Investors s'est porté acquéreur fin 2016 et aurait obtenu 
la  vente  pour  une  valeur  d'investissement  de 
250 millions d'euros. Il s'agirait de la transaction la plus 
importante en 2016 dans l'immobilier commercial belge. 

CBREGI  est  l'un  des  principaux  gestionnaires 
d'investissement de l'immobilier commercial en Europe 
avec  un  portefeuille  retail  de  près  de  14 milliards 
d'euros. 

Wilhelm & Co resterait impliqué dans le centre au 
titre  de gérant et  nous avait fait  savoir que la somme 
pourrait être supérieure.

Aucune information n'est venue préciser ce point.

Ni  l'administration,  ni  moi,  n'avons  eu  écho  de 
changements  à  prévoir  au  sein  du  complexe,  mais 
comme je le rappelais en introduction à ma réponse, un 
permis sera obligatoire pour toute modification.

Dans  le  cadre  de  la  politique  des  implantations 
commerciales, une étude sur le flux des consommateurs 
est en cours de réalisation par le SEGEFA, service de 
géographie appliquée de l'Université de Liège. 

Sur  cette  base,  il  est  constaté  à  ce  stade  que  le 
centre-ville de Liège ne semble pas pâtir de la mise en 
place de Médiacité. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  nouvelles 
salles  de  cinéma,  vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  le 
Collège  communal  de  la  Ville  de  Liège  a  décidé 
d'interrompre la première procédure pour relancer une 
nouvelle  enquête  publique.  Nous  verrons  bien  ce  que 
celle-ci donnera.

En ce qui nous concerne dans ce dossier, la SRIW 
est présente au capital de Belga Films et est susceptible, 
si  le  projet  démarre,  de  financer  une  partie  des 
investissements.

Meusinvest a injecté 500 000 euros dans le capital 
du projet et pourrait octroyer un prêt si le permis était  
octroyé.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre. J'essaie de décoder. S'il n'y a pas 
de  permis  d'implantation  nécessaire  à  l'heure  actuelle 
conformément  au  décret  que  nous  avons  longuement 
débattu et  voté,  il  n'en demeure  pas  moins que  s'il  y 
avait  une  quelconque  modification  d'affectation,  un 
permis  serait  nécessaire.  Là,  vous  avez  quand  même 
votre mot à dire, d'une manière ou d'une autre, suivant 
les procédures et un droit de regard.

Je pense donc que c'est important par rapport à cette 
vision  globale  que  l'on  veut  développer  en  termes 
d'équilibre  des  surfaces  commerciales  et  de 

développement pour une ville comme la nôtre.

Par  rapport  au  cinéma,  j’ai  pris  note  de  la 
suspension,  mais  vous  avez  aussi  des  leviers,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  par  rapport  à  l'action  de  la 
SRIW et de Meusinvest. J'en appelle – et je le ferai dans 
l'autre  enceinte,  c'est-à-dire  le  conseil  communal  – 
vraiment  à  ce  qu'il  y  ait  une  réflexion  globale  et 
générale sur l'offre cinématographique à Liège. On ne 
peut  pas  se  contenter  d'un  raisonnement  au  coup  par 
coup et parcellaire par rapport à ce fonctionnement. Il 
en va vraiment de la fréquentation, de la vie à la fois 
culturelle, mais de la vie tout court aussi de la ville.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA VENTE PUBLIQUE DES 
BÂTIMENTS DE THERMIC DISTRIBUTION À 

COUVIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la vente publique des bâtiments de 
Thermic Distribution à Couvin ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
lorsque  je  vous  avais  interrogé  en  juillet  dernier  sur 
l'annonce  de  la  vente  des  bâtiments  de  Thermic 
Distribution  à  Couvin,  qui  est  sous  curatelle  depuis 
2014 suite à sa faillite, vous m’aviez précisé que le rôle 
d’un  curateur  n’était  pas  de  rester  propriétaire  du 
bâtiment indéfiniment.

Ces  bâtiments  sont  actuellement  occupés  par 
l'entreprise  CSJ,  née  sur  les  cendres  de  Thermic 
Distribution,  qui  permet  d'occuper  20  emplois 
actuellement  sur  son  site.  Cette  nouvelle  entreprise 
assemble  des  poêles  Nestor  Martin  pour  le  groupe 
espagnol  Ergom  et  a  l'intention  de  développer 
éventuellement ses activités.

Cette entreprise loue les bâtiments à la curatelle pour 
une durée de trois ans.

Le curateur s’est à nouveau exprimé au travers de la 
presse  ce  6  février  et  a  précisé  qu’il  envisageait 
maintenant  de  procéder  à  une  vente  publique  pour 
l’ensemble des bâtiments.

Néanmoins, cette vente ne pourra être organisée sans 
l’autorisation du gouvernement wallon, car le site a été 
reconnu comme site à réaménager. 

Monsieur le Ministre,  avez-vous pris connaissance 
de la  demande de vente publique ? Le  Gouvernement 
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wallon donnera-t-il  l'autorisation pour  que  cette  vente 
puisse avoir lieu ?

Enfin,  votre administration a-t-elle eu des contacts 
avec la société SCJ qui occupe les bâtiments ? Si oui, 
qu’en ressort-il ? Connaissez-vous leurs craintes et leurs 
attentes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  après  une  PRJ,  la  société  Thermie 
Distribution a malheureusement été déclarée en faillite 
en février 2014.

À la fin de la même année, le Tribunal de commerce 
a  autorisé  la  vente  des  bâtiments  à  des  investisseurs 
privés, qui ont relancé une activité, avec le soutien de la 
SOGEPA. 

Début 2015, la curatelle a consenti à une occupation 
de l'atelier de tôlerie à la société SCJ, pour une période 
de trois ans, et moyennant une redevance mensuelle de 
2 500 euros, ce qui est particulièrement faible.

Selon les informations que j'ai pu obtenir, il  aurait 
toujours été entendu que l'occupation du bâtiment, à des 
conditions très avantageuses,  par la société SCJ serait 
précaire. 

Par conséquent, la vente du bâtiment endéans cette 
période  de trois  ans  est  un risque  dont  la  survenance 
était  probable  eu  égard  au  caractère  précaire  de 
l'occupation par SCJ. 

Rien n'empêche évidemment la société de se porter 
acquéreuse. 

La  décision  d'autoriser  la  vente  publique  des 
bâtiments  eu  égard  à  leur  implantation  en  site  à 
réaménager  relève  du  ministre  ayant  dans  ses 
attributions l'aménagement du territoire. 

Je  tiens  à  dire  que  s'il  y  avait  une  volonté  de 
développer des activités économiques sur le site,  nous 
regarderions avec  les promoteurs du projet,  toutes  les 
opportunités pour que cela puisse se réaliser.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  C'est  effectivement  un 
bâtiment  qui  offre  de  larges  possibilités  de  par  son 
implantation et de par sa taille.

Concernant l'entreprise qui l'occupe actuellement, je 
suppose qu'ils étaient conscients des risques, en tout cas 
au niveau du délai, qu'ils encouraient.

Mais peut-être un prochain acheteur pourrait-il leur 
trouver une petite place,  ou en tout cas pourraient-ils, 

eux,  remettre  une  offre  pour  les  bâtiments  qu'ils 
occupent.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVIS DE LA COUR DES 
COMPTES SUR LES AIDES AUX PME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'avis de la Cour des comptes sur 
les aides aux PME ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, voici 
quelques jours, la Cour des comptes a rendu un avis sur 
les aides wallonnes aux PME et il est cinglant.

En effet,  même si la Cour reconnaît – et c'est une 
très bonne chose – une évolution positive suite au décret 
de 2015, un constat d’échec global s’impose.

Tour  à  tour  sont  pointés  du  doigt  l’absence 
d’évaluation  des  mesures,  l’absence  de  contrôles  des 
engagements  pris  par  les  entreprises,  l’effet  de 
saupoudrage,  l’irrespect  du  feed-back  qui  devrait  être 
rendu vis-à-vis du Parlement wallon.

En l’absence d’un monitoring efficace de ces aides, 
on a un peu le sentiment que le Gouvernement wallon a 
pris  des  mesures  pour  se  donner  une  image  « PME 
friendly », sans s’intéresser réellement aux résultats de 
ces mesures.

Quand on sait  que  le  budget  qui  y  a  été  consacré 
sous  la  précédente  législature  s’élevait  à  640 millions 
d’euros, on s’interroge sur le travail du Gouvernement 
wallon dans l’utilisation de l’argent public.

Monsieur le Ministre, comment répondez-vous aux 
critiques  formulées  par  la  Cour  des  comptes ?  Quels 
enseignements en tirez-vous ? 

Quand les outils de contrôle et d’analyse seront-ils 
mis en place ? Pourquoi ne pas avoir mis en place plus 
tôt ces instruments si, le cas échéant, vous estimez qu'il 
fallait les mettre en place ? 

Voilà une série de questions sur un constat qui me 
semble assez interpellant.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
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le Député, le moins que l’on puisse dire, c’est que vous 
faites dans la nuance.

La  Cour  des  comptes  vient  de  publier  son  audit 
portant  sur  le  dispositif  d'aide  à  l'investissement  en 
faveur des PME. Je ne partage pas votre avis sur son 
caractère cinglant.

La Cour dresse cinq recommandations :
– évaluer les effets des primes ;
– évaluer l'efficience des primes ;
– améliorer le suivi opérationnel de la mesure et 

la programmation des contrôles ;
– régler les incohérences de la réglementation et 

l'appliquer avec rigueur ;
– adopter une stratégie informatique.

Elle dresse ces recommandations en poursuivant un 
objectif d'amélioration constante de la gestion publique. 
À titre  de  comparaison,  de  nombreuses  organisations, 
privées  ou  publiques,  commandent  régulièrement  des 
audits afin d'identifier des évolutions potentielles. 

En  2016,  les  primes  à  l'investissement,  c'est  un 
soutien :

– à plus de 2 100 PME ; 
– qui ont investi plus de 960 millions d’euros ;
– qui  se  sont  engagées  à  créer  plus 

1 200 emplois.

Pour  rappel,  dès  2006,  j'ai  fait  réaliser  une  étude 
complète  du  dispositif  qui  venait  d'être  mis  en  place 
deux  ans  auparavant.  Sur  cette  base,  j'ai  initié  une 
réforme dès 2010 avec les partenaires sociaux qui, après 
deux  années  de  discussion,  ne  sont  pas  parvenus  à 
dégager un consensus d'amélioration du dispositif.

En 2014, sans attendre une intervention tierce et sur 
la  base  du  rapport  de  l'IWEPS  évaluant  le  Plan 
Marshall 2.vert, j'ai supprimé les bonus zones franches, 
car il était constaté qu'ils exprimaient un effet d'aubaine 
important.

Dans  son  rapport,  la  Cour  met  également  en 
évidence un certain nombre de choses qui fonctionnent 
bien et constate que la réforme de 2015 a amélioré le 
dispositif. Cette réforme nécessaire visait déjà à réduire 
l'effet d'aubaine des aides et à renforcer les liens entre ce  
dispositif et la politique industrielle de notre région.

Plus  récemment,  d'autres  mesures  ont  été  prises. 
Sans  attendre  le  rapport  définitif,  j'ai  chargé 
l'administration d'examiner avec le plus grand soin les 
recommandations  de  la  Cour,  précisément  dans  une 
perspective d'amélioration constante.

Les textes ont déjà été  corrigés  pour correspondre 
aux recommandations légistiques de la Cour. Ces textes 
devraient  être  adoptés  définitivement  courant  février, 
dans un processus qui a débuté en décembre dernier.

La  Cour  recommande  de  mettre  fin  au  cumul 
possible  entre  le  bonus  lié  au  critère  de  la  création 
d'emplois et les primes à l'emploi. J'abonde en ce sens 
en  proposant  de  revoir  ces  dernières,  sans  réduire  la 
politique  globale  de  soutien  aux  PME,  mais  en 
réorientant les moyens disponibles vers les mesures les 
plus efficaces.

Sur  la  base  des  conclusions  du  travail  de 
l'administration et  lorsque ces  dispositions auront pris 
leur pleine mesure, il conviendra de faire une nouvelle 
évaluation du dispositif.

Enfin,  vous  évoquez  une  mesure  que  le 
Gouvernement aurait prise pour être « PME  friendly ». 
Je tiens à vous rappeler que les aides à l'investissement 
existent depuis 1978 et que, comme je le fais depuis de 
nombreuses  années,  j'entends  poursuivre  ma  politique 
de soutien aux entreprises, que cela soit au travers des 
aides directes ou au travers des outils de la Région, afin 
de contribuer au redéploiement économique de celle-ci, 
à  la  création  de  valeur  ajoutée  sur  notre  territoire  et 
surtout  dans  l'objectif  clair  de  créer  des  emplois 
durables.

Voilà  ce  que  je  pouvais  répondre,  Monsieur  le 
Député.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  voudrais  rassurer 
M. le Ministre : nous avons bien lu le même rapport de 
la Cour des comptes. Je voudrais préciser quand même, 
je n’ai peut-être pas été suffisamment clair sur le sujet, 
j’ai quand même commencé en disant que la Cour des 
comptes  reconnaissait  une  évolution  positive  suite  au 
décret. Tout n’est pas négatif. Avouez quand même que 
notre travail de parlementaire, c’est peut-être de mettre 
en évidence les problèmes potentiels afin que l'Exécutif 
wallon  puisse  trouver  des  solutions,  rectifier  le  tir, 
améliorer,  être  encore  meilleur  que  ce  qu’il  n’est 
aujourd’hui.

J’ai relevé certains problèmes dans ce rapport de la 
Cour.  M. le Ministre  en  a  fait  état.  Je  tiens  à  vous 
remercier, Monsieur le Ministre, parce que les réponses 
aux problèmes qui sont soulevés par la Cour, en ce qui 
me  concerne,  me  semblent  concrètes.  Si  des 
recommandations  sont  faites  par  la  Cour,  elles  sont 
intéressantes à souligner. Il me semble que s’il y a des 
rectifications  à  faire,  s’il  y  a  des  leçons  à  tirer,  en 
fonction  des  réponses  que  vous  nous  donnez 
aujourd’hui,  c’est  le  cas ;  je  vous  remercie.  Je  suis 
heureux de vous avoir interpellé sur le sujet, ce qui m’a 
permis de voir, en ce qui me concerne, plus clair sur ces 
critiques.
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QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA DÉTERMINATION DE 
ZONES FRANCHES EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la détermination de zones franches en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Salvi pour sa question.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Ministre, je pensais 
très  sincèrement que  la  question allait  être  jointe  aux 
premières questions de cette commission sur Caterpillar 
puisqu’elle abordait la question des zones franches dans 
le cadre du dossier Caterpillar. Je m’excuse, j’étais dans 
une autre commission ce matin, de sorte que je n’ai pas 
pu entendre la réponse du ministre. J’espère qu’à travers 
cette question, il ne va pas devoir se répéter par rapport 
à ce qui a été dit ce matin.

Monsieur  le  Ministre,  d’autres  collègues  l’ont 
abordé  avant moi,  le  dossier  Caterpillar  avance. Voici 
quelques  semaines,  plusieurs  manifestants  se  sont 
rassemblés à Caterpillar pour rappeler  leur  désarroi et 
leurs  incertitudes  pour  leur  avenir.  Hier,  ils  étaient 
nombreux à Bruxelles devant le Parlement européen.

Lorsque nous avions abordé ce dossier délicat il y a 
plusieurs  semaines,  ici  en  commission,  je  vous  avais 
interpellé sur la question des zones franches.

La Loi du 15 mai 2014 prévoit qu’une Région peut, 
dans  le  cas  d'un  licenciement  collectif,  proposer 
plusieurs zones d'aide au Fédéral,  plus  communément 
appelées zones franches, dans lesquelles les entreprises 
pourront  bénéficier  d’une  dispense  temporaire  de 
versement  de  précompte  professionnel  de  25 %. 
L’objectif,  à  travers  ces  opérations,  est  d’augmenter 
l’attractivité dans les régions concernées et de relancer 
l’activité économique.

Notre  région  a  ainsi  déterminé  quatre  zones  de 
40 kilomètres de rayon autour de quatre sites qui sont 
aujourd’hui  touchées par  des  licenciements collectifs : 
Arcelor  Mittal  à  Liège,  Saint-Gobain  à  La  Louvière, 
Doosan à Frameries et  Caterpillar à Charleroi, suite à la 
restructuration  de  2013.  Ces  zones  franches  doivent 
donc normalement  être  validées  par  le  Gouvernement 
fédéral.

En octobre dernier, vous me rappeliez qu’un accord 
de  coopération  avait  été  signé  à  ce  sujet  en 
novembre 2015 et qu’un projet d’arrêté royal avait été 
adopté en Wallonie en janvier 2016. Cela fait donc un 
peu plus d’un an. Une réunion et un échange de courrier 
avaient  eu  lieu  en  septembre 2016  afin  de  préciser 
certains éléments du projet d’arrêté. Vous attendiez un 
retour  du  Fédéral  pour  déterminer  un  calendrier 

d’adoption.

Monsieur le Ministre, la question d’aujourd’hui est 
évidemment de savoir quels étaient ces éléments qu’il 
restait  à  l’époque  à  préciser ?  Où  en  sommes-nous 
aujourd’hui dans ce dossier sensible et délicat et de la 
validation de ces zones franches ?

À  l’époque,  vu  l’ampleur  du  licenciement,  vous 
n’écartiez  pas  non  plus  totalement  la  possibilité 
d’entamer des discussions avec le Fédéral quant à une 
amplification du dispositif, dans le respect des plafonds 
d’aides autorisés par l’Europe. Je voulais savoir si,  là 
aussi, des choses avaient évolué. Dans le cadre de vos 
contacts sur ce dossier particulier, une telle option a-t-
elle été mise sur la table avec vos collègues du Fédéral ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, la proposition de zones franches a été reçue 
le 29 janvier 2016 par le Gouvernement fédéral.

Pour  rappel,  notre  proposition  énonçait  avec 
précision  la  liste  des  parcelles  cadastrales  des  zones 
éligibles.  Depuis,  de  nombreux  échanges  ont  eu  lieu 
avec les représentants du ministre fédéral des Finances, 
principalement  sur  deux  points :  des  demandes  de 
précision sur notre proposition et la question de la forme 
de l’arrêté royal à publier.

Concernant le premier point, j'ai répondu à toutes les 
demandes de précisions du Gouvernement fédéral le 26 
avril 2016. Celles-ci portaient sur la méthode de calcul 
du taux de chômage des jeunes sur notre méthode de 
calcul des habitants résidant dans de futures zones d'aide 
et sur nos motivations. 

Concernant  le  second  point,  le  Gouvernement 
fédéral souhaitait obtenir la liste des zones éligibles par 
rue et non par parcelle cadastrale. J'ai alors rappelé au 
Ministre  des  Finances  que  le  choix  de  présenter  les 
zones d'aide sous la forme de parcelles  cadastrales se 
justifiait  par  la  précision  qu'apporte  ce  mode  de 
présentation. Les parcelles cadastrales ne laissent place 
à aucune interprétation et ont le mérite de circonscrire, 
avec précision, les zones d'aide à la différence des noms 
des  rues qui  peuvent  être  sujets  à interprétation selon 
que l'on se situe d'un côté ou de l'autre de celles-ci. 

Il a cependant été convenu de retravailler le mode de 
présentation  des  annexes  à l'arrêté  royal  en  faisant 
référence  non  plus  directement  aux  parcelles 
cadastrales,  mais  bien  aux  arrêtés  qui  établissent  les 
zonings industriels. 

Cette  nouvelle  demande  a  suscité  plusieurs 
difficultés.  En  effet,  les  dates  de  promulgation  de 
certains  arrêtés  sont  largement  antérieures  à la 
régionalisation et datent parfois d'il y a plus de 50 ans. 
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Si la plupart ont été retrouvés, certains restent difficiles 
d'accès et  le  travail  pour les  retrouver est de nature  à 
freiner la mise en place des zones franches. 

Il est acquis que les zonings et autres zones choisies 
au titre de zones d'aides sont cartographiés de manière 
précise  sur  la  base  des  parcelles  cadastrales.  Cette 
méthode  de  travail,  basée  sur  un  choix  du 
Gouvernement  wallon  devrait  pouvoir  être  prise  en 
compte pour enfin mettre en œuvre les zones d'aides et 
en faire  bénéficier les entreprises qui s'y installent  ou 
créent de l'emploi supplémentaire. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  j'ai  demandé  au 
Gouvernement  de  saisir  le  Comité  de  concertation. 
Celui-ci  se  réunira  la  semaine  prochaine  et  nous 
pourrons ainsi, j'espère, enfin aboutir dans ce dossier. 

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre.  En décodage de ce que vous venez de nous 
dire, il semblerait que sur la définition soit des arrêtés 
anciens des zonings soit sur la notion de plan cadastral, 
il  y  ait  eu  des  interprétations  différentes  entre  le 
Gouvernement wallon et  le  Gouvernement  fédéral qui 
quelque part,  nous font encore perdre un peu plus de 
temps dans des dossiers qui me semblent urgents.    

Néanmoins,  je  reste  positive.  J'ai  compris  que  le 
Comité de concertation sera saisi la semaine prochaine 
de cette question et tout comme vous, j'ose espérer que 
le  bon sens fera  loi  et  que  vous pourrez cette  fois-ci 
défendre les options du Gouvernement wallon. J'espère 
que  nos  collègues  du  Fédéral  comprendront  l'urgence 
également de pouvoir aujourd'hui arrêter les décisions 
sur  les  zones  franches et  en  bonne parlementaire  que 
j'espère  être,  je  ne  manquerai  pas  de  revenir  dans  le 
cadre  de  cette  commission  afin  d'en  rediscuter  avec 
vous. 

M. le Président. -  Ceci  clôture  les  questions 
concernant  le  chapitre  économie.  Nous  passons  en 
économie sociale. 

    QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES ET PARTICIPATIVES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  sociétés  coopératives  et 
participatives ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  de 
« promouvoir et de soutenir les sociétés coopératives à 
finalité sociale sur  le modèle des sociétés coopératives 
et participatives - SCOP, notamment en ce qui concerne 
la  transmission  et  la  reprise  d’entreprise  par  les 
travailleurs ».

On sait qu’ailleurs en Europe, notamment en France, 
des dispositifs existent afin de soutenir la transition vers 
ce modèle coopératif. En octobre 2015, vous précisiez 
qu’une étude serait lancée afin d’investiguer les fonds 
de garantie intracoopérative qui existent en France, en 
Italie ou en Espagne. 

Dans le cadre des débats budgétaires que nous avons 
tenus  en  décembre  dernier,  vous  avez  également 
mentionné un soutien du  Gouvernement en faveur des 
SCOP  qui  doivent  permettre  à  des  travailleurs  de 
racheter leur entreprise.

Monsieur le Ministre,  on sait  que diverses  actions 
sont  menées  par  le  Gouvernement  pour  soutenir 
l’économie  sociale  et  le  développement  des 
coopératives de manière générale. Dans ce cadre, il me 
semble  que  les  SCOP  sont  une  piste  intéressante 
puisqu’il  s'agit  là  d'une  possibilité  additionnelle  de 
transmission d’entreprises, ce qui évidemment permet le 
maintien de l’emploi. 

Pourriez-vous  préciser  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement afin de soutenir le développement de ce 
type spécifique de sociétés ? 

Une enveloppe budgétaire a-t-elle été dégagée par le 
Gouvernement spécifiquement à cette fin ? 

Des projets de SCOP sont-ils en cours ? Ont-ils déjà 
été activés ? Ont-ils abouti dans le cadre de mesures de 
financement  ou  d’accompagnement  portées  par  la 
Région ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  le  développement  et  le  soutien  au 
mouvement  coopératif  constituent  une  priorité 
importante  pour  moi  au  travers  de  cette  législature. 
Ainsi,  dès  la fin  de l'année 2014,  la  Sowecsom a été 
chargée de mettre en œuvre la mesure Brasero, qui lui 
permet  de  doubler,  à  concurrence  aujourd'hui  de 
200 000 euros,  le  capital  apporté par  les coopérateurs. 
De même, des « bourses coopératives citoyennes » ont 
été financées au cours des années 2015 et 2016. Elles 
ont rencontré un vif succès, ce qui a permis d'intégrer 
des  logiques  coopératives  et  collectives  dans  le 
dispositif des aides de premier niveau qui sera bientôt 
d'application. 

Concernant  les  « Sociétés  Coopératives  et 
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Participatives » en tant que telles, on a d'abord constaté 
que rien n'a jamais  empêché l'émergence d'entreprises 
dont  le  capital  serait  détenu  par  leurs  travailleurs.  La 
solution ne résidant donc pas dans la création d'un statut 
particulier.  D'importants  travaux  de  recherche  et 
d'études  ont  été  menés  concernant  ce  dossier, 
principalement  sur  base  des  expériences  françaises, 
mais aussi  espagnoles et  italiennes.  Il  en ressort  deux 
points  essentiels  sur  lesquels  il  était  nécessaire  de 
travailler. 

Le  premier,  la  capitalisation.  Si  l'on  veut  voir 
émerger des coopératives de travailleurs,  il  faut avant 
tout  permettre  à  ceux-ci  de  disposer  des  capitaux 
suffisants. Les modèles espagnol et  français, certes de 
manière  différente,  visent  d'abord  à  rencontrer  ce 
problème.  J'y  reviendrai.  Secondement, 
l'accompagnement. Il est important que les travailleurs 
soient  accompagnés,  formés  et  conseillés  par  des 
personnes qualifiées. Bref, il faut que le contexte soit tel 
que les travailleurs osent prendre ce type d'initiatives et 
qu'elles puissent être appuyées comme n'importe quelle 
autre démarche entrepreneuriale. 

Dès lors,  en 2015 et  en 2016, le  Gouvernement  a 
adopté  des  dispositions  qui  mettent  en  place  deux 
mécanismes  visant  à  favoriser  le  financement  de 
coopératives  de  travailleurs.  Premièrement,  la 
Sowecsom  pourra  capitaliser  de  manière  importante, 
c'est-à-dire jusque 400 000 euros, des coopératives afin 
de permettre aux travailleurs de racheter peu à peu les 
parts  qu'elle  détient.  Deux  obligations  pour  cela :  la 
première, pour chaque euro que la Sowecsom investira, 
il  faudra  un  euro  investi  par  les  autres  coopérateurs. 
Ensuite,  au moins la moitié  des  parts détenues par  la 
Sowecsom devra avoir été rachetée par les travailleurs 
endéans les cinq ans.  Le deuxième mécanisme vise  à 
faciliter  l'obtention  de  crédits  professionnels  par  les 
travailleurs,  en  vue  de  capitaliser  leur  entreprise. 
Concrètement,  les  travailleurs  pourront  contracter  un 
prêt, de maximum 25 000 euros, en vue d'acquérir des 
parts de leur société. Mais ce prêt va faire l'objet d'une 
garantie de la part de la SOWALFIN, à concurrence de 
75 %. Il  s'agit  d'un système que l'on peut qualifier  de 
« microcrédit collectivisé » et garanti par la Région. Les 
travailleurs  et  les  banques  sont  donc,  grâce  à  ce 
mécanisme,  protégés,  et  donc  incités  à  effectuer  les 
démarches de reprises collectives d'entreprises. 

Ces  deux  mécanismes  sont  par  ailleurs 
complémentaires. Les travailleurs peuvent contracter un 
prêt bancaire et valoriser cet apport pour permettre à la 
Sowecsom  d'intervenir.  Enfin,  il  faut  souligner  qu'ils 
peuvent être  utilisés  tant  lorsqu'il  s'agit  de la  création 
d'une  nouvelle  entreprise  que  dans  le  cas  d'une 
transmission ou d'une reprise. 

Pour  ces  deux  dispositions,  la  SOWALFIN,  qui 
devait pouvoir se constituer une réserve mathématique 
spécifique,  et  la  Sowecsom,  dont  les  moyens  de 
financement  ont  dû  être  majorés,  se  sont  vues  doter 

chacune d'un budget de plus de 2 millions d'euros. 

En  ce  qui  concerne  le  contexte  et  les  structures 
d'accompagnement, il faut souligner que ce travail est à 
l'œuvre  depuis  plusieurs  années.  Ainsi,  les  Agences 
Conseil  en  Économie  sociale,  qui  devront  être  en 
première ligne dans ce dossier,  ont été incorporées au 
périmètre de l'AEI, afin qu'elles puissent bénéficier de 
l'ensemble des outils et des filières mises en place à ce 
niveau. 

En outre, j'ai veillé à ce que, lors de la sélection des 
projets  qui  bénéficient  de  fonds  européens,  celles  qui 
proposaient  des  actions  particulières  en  faveur  de 
l'émergence  de  coopératives  de  travailleurs  soient 
soutenues.  C'est  le  cas  des  deux  agences-conseils 
d'origine  syndicale.  La  SOWACCESS  est  également 
impliquée  dans  la  démarche.  En  clair,  toutes  ces 
structures sont soutenues afin  qu'elles  soient  prêtes  et 
aptes  à  accueillir  et  à  accompagner  des  projets  de 
développement  d'entreprises  portés  par  leurs 
travailleurs. 

Peu  d'entreprises  répondent  actuellement  aux 
principes des coopératives de travailleurs, qu'elles aient 
été  ou  non soutenues  par  la  Région.  C'est  pour  cette 
raison  que  le  Gouvernement  a  décidé  d'initier  une 
importante campagne de promotion de l'entreprenariat 
coopératif  et  collectif,  qui  se  déclinera  sur  plusieurs 
volets,  dont  l'un  concernera  évidemment  les 
coopératives de travailleurs. C'est la Sowecsom qui est 
chargée  de  l'exécution  de  celle-ci,  dont  les  premières 
actions concrètes sont prévues pour le dernier trimestre 
de cette année. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour  sa  réponse  détaillée  reprenant  rapidement  les 
conclusions de l'enquête, de ce que l'on a pu voir qui 
marchait bien à l'étranger – singulièrement en France, 
en  Espagne  ou  en  Italie  –  et  les  deux  points  forts : 
capitalisation  et  accompagnement.  Je  constate  que 
maintenant, on a les outils, on a les budgets : 2 millions 
d'euros  pour  la  Sowecsom,  2 millions d'euros  pour  la 
SOWALFIN. 

J'ai cru comprendre que l'AEI était à la manœuvre et 
qu'opportunément,  vous  avez  donné  une  priorité  aux 
projets,  dans  le  cadre  des  fonds  européens  qui 
proposeraient ce type de structure, mais qu'à l'heure, il 
n'y en avait pas encore beaucoup. Puisque le travail est 
fait, c'est le bon moment de prévoir une campagne de 
promotion.

C'est  quelque chose qui peut aussi répondre à une 
vision  qui  est  dans  l'air  de  temps,  de  créer  ainsi  des 
entreprises  plus  participatives,  auxquelles  d'ailleurs 
d'autres actionnaires appelés  dans le public pourraient 
aussi participer, comme on le voit pour toute une série 
de  sociétés  coopératives  qui  ne  sont  pas  exactement 
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celles-là, mais qui sont bien utiles et qui se développent.

(Mme Simonet,  Vice-présidente,  prend  place  au 
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES INNOVATIONS EN 

MATIÈRE D'ÉOLIEN »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  innovations  en  matière 
d'éolien ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
une société tunisienne s’est inspiré du vol du colibri et 
du  mouvement  de  ses  ailes  pour  créer  un  nouveau 
modèle  d’éolienne,  sans  pales  et  apparemment  plus 
performant et esthétique qu’une éolienne classique. On 
sait  bien  que  le  colibri  a  la  particularité  de  faire  du 
surplace,  grâce  à  l’inclinaison  et  la  fréquence  des 
battements de ses ailes.

Pour tous ceux qui n’aiment pas les trois pales d’une 
éolienne classique, entre autres parce que ceci ne serait 
pas  un  mouvement  naturel,  ce  nouveau  modèle  avec 
deux petites ailes en fibre de carbone, d'une longueur de 
1,6 mètre  par  aile,  pourrait  présenter  une  alternative 
bienvenue.

Un  autre  développement  intéressant  est 
l’implantation des éoliennes beaucoup plus petites et/ou 
tournant dans le sens vertical au lieu du sens horizontal 
comme connu. Ces modèles des producteurs suisses et 
allemands,  mais  aussi  wallons  comme  la  société 
Fairwind  basée  à  Seneffe  et  à  Fleurus  sont  tous  très 
intéressants pour les grandes villes. Il est évident que les 
agglomérations  nombreuses  en  Région  wallonne 
pourraient  offrir  beaucoup  de  potentiel  pour  les 
installations comme décrit plus haut.

En qualité de ministre de l’Innovation, que pensez-
vous de ces inventions innovantes ? 

Prenant  comme  exemple  ce  type  d’éoliennes,  il 
existe  encore  marge  visant  à  gagner  un  maximum 
d’énergie grâce au vent. 

Pour les éoliennes colibris, la technologie n'est pas 
encore  aboutie,  selon  le  ministre  Di Antonio,  et 
nécessite  encore  des  études  plus  approfondies  pour 
augmenter la puissance de cette machine ne dépassant 
actuellement pas 1 kilowatt – c'est cela le problème.

Existe-t-il  des  actions  des  chercheurs  et  des 
universités wallonnes dans ce domaine ? Conseilleriez-
vous  aux  ministres  belges  de  l’Environnement  et  de 
l’Énergie durable d’investir dans ce type d’éoliennes ? 
Soit  des  verticales,  de  petites  éoliennes,  soit  du  type 
colibri.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  quel  est  dans  ces  cas  l'objectif  de 
l'innovation ? Réaliser un produit au design intéressant, 
esthétiquement agréable ? Si c'est le cas, sur papier, c'est 
assez  réussi.  Si  l'objectif  est  d'en  réaliser  une 
exploitation  commerciale,  la  littérature  et  les  experts 
émettent de sérieux doutes sur la rentabilité de ce type 
d'engins,  surtout  si  l'on  recherche  une  production 
importante.

Si  la  plupart  s'accordent  à  dire  qu'elles  présentent 
des avantages comme le fait d'être peu bruyantes et que 
leur  installation  sur  un  bâtiment  est  possible,  les 
inconvénients d'un prix élevé et d'un faible rendement 
compensent  malheureusement  l'avantage  d'un  effet 
visuel  intéressant.  Leur  utilisation  n'est  en  effet  pas 
possible pour de la production commerciale d'électricité. 

S'il  n'est  dès  lors  pas  possible d'en faire  un usage 
commercial,  ou autrement dit si l'énergie produite  par 
ces  éoliennes  se  fait  à  un  coût  largement  supérieur  à 
l'électricité traditionnelle, quel investisseur trouvera un 
intérêt à réaliser un investissement non rentable ?

Les  éoliennes  en  question  ont  généralement  des 
puissances  inférieures  à  10 kilowatts,  200 fois  moins 
qu'une  turbine  commerciale  de  2 mégawatts,  dont  le 
rendement est déjà fort affecté par la qualité des vents. 
Comme je viens de vous le dire, leur utilisation à des 
fins  commerciales  ou  industrielles  n'est  probablement 
pas  appropriée,  en  tout  cas  en  l'état  actuel  de  la 
recherche.

En  ce  qui  concerne  le  modèle  ailes  de  colibri,  la 
puissance  est  de  1 kilowatt,  2 000 fois  moins  qu'une 
éolienne  commerciale,  avec  des  pales  de  1,6 mètre 
d'envergure,  à  comparer  avec  des  pales  de  parfois 
90 mètres pour des engins commerciaux. 

Aujourd'hui,  nous  continuons  à  être  attentifs  à 
l'évolution  des  technologies,  mais  que  la  technologie 
telle que développée est plus embryonnaire et au niveau 
de  la  recherche  qu'au  niveau  commercial  pour  nos 
concitoyens ou nos entreprises.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse. 
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En effet, vous avez expliqué qu'il s'agit de nombreux 
différents  buts  à  lier  ici.  Il  est  important  que  les 
éoliennes soient peu bruyantes, rentables, qu'elles aient 
un effet visuel intéressant parce que l'on a vu dans le 
passé  que  les  éoliennes  classiques  sont  un  sujet  de 
beaucoup d'opposition par les initiatives citoyennes, et 
cetera.

C'est  intéressant  qu'il  y  ait  plus  de  modèles  dans 
beaucoup de domaines, mais il est clair que la rentabilité 
et la puissance doivent encore se développer afin d'être 
meilleures.

Je  suis  contente  que  vous  restiez  vigilant  dans  ce 
domaine  et  pourquoi  ne  pas  soutenir  un  peu  plus  les 
chercheurs et les universités wallonnes dans ce domaine 
parce  que  c'est  le  futur  de  trouver  des  modèles  plus 
esthétiques, plus puissants et moins bruyants. Ce serait 
idéal.

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SOUTIEN AUX 
ENTREPRISES DE LA RÉALITÉ VIRTUELLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « le  soutien  aux  entreprises  de  la 
réalité virtuelle ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
réalité virtuelle est sans conteste un secteur porteur pour 
les  entreprises  technologiques,  mais  elle  s'invite 
également  et  prend  de  plus  en  plus  de  place  dans 
différents  domaines  allant  de  l’aéronautique  au 
tourisme, l’art ou encore la culture et bien d'autres.

La  stratégie  numérique  bruxelloise  a  d’ailleurs 
identifié la réalité virtuelle comme l’un des trois sous-
secteurs clés pour lesquels la priorité sera donnée. 

En Wallonie,  il  y  a  un an,  le  monde de  la  réalité 
virtuelle  et  de  la  réalité  augmentée  s’était  réuni  à 
l’occasion  d’une  table  ronde  rassemblant  diverses 
sociétés, le cluster Twist et l’Agence du numérique, afin 
d’identifier les attentes du secteur.

Les mesures mises en place dans le cadre de Digital 
Wallonia  –  je  pense  notamment  au  fonds  WING  – 
peuvent  également  s’adresser  aux  entreprises  de  la 
réalité virtuelle. 

Toutefois,  nous  avions  échangé  sur  un 
accompagnement  plus  spécifique pour ces  entreprises. 
Vous  m’aviez  confirmé en  commission que  le  cluster 
Twist  et  l’Agence  du  numérique  avaient  engagé  une 
initiative  visant  à  constituer  un  écosystème  ou  une 
grappe autour de plusieurs entreprises actives dans ce 
domaine.

Quel  suivi  a  été  apporté  à  cette  première  table 
ronde ? 

Cet  écosystème  de  réalité  virtuelle  s'est-il  mis  en 
place ?  Pouvez-vous en  détailler  le  fonctionnement  et 
les objectifs ? 

Dans le cadre du fonds WING, des projets ont-ils pu 
être soutenus visant à la réalité virtuelle ? 

Le  directeur  de  l’Agence  du  numérique  avait  par 
ailleurs  mis  en  avant  l’importance  de  promouvoir  la 
réalité virtuelle de manière transversale dans toute une 
série  de  secteurs  économiques  et  d’identifier  des 
opportunités  de  projets  pour  les  acteurs  des  pôles  de 
compétitivité,  par  exemple  SkyWin,  tout  en  insistant 
aussi sur le fait  que cette dynamique devait venir des 
sociétés elles-mêmes. 

Qu’en  est-il ?  Une  approche  transversale  de 
promotion de la réalité  virtuelle est-elle  en vue ? Est-
elle  en  cours  de  se  développer ?  Y  a-t-il  d'autres 
projets ?

Je vous remercie déjà pour votre réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, la table  ronde évoquée s'est tenue il y a an 
avec différentes  sociétés,  ainsi  que le  cluster  Twist  et 
l'Agence du numérique. Afin d'identifier les attentes du 
secteur,  le  cluster  a  mené  une  analyse  au  sein  de  la 
grappe  AR/VR  pour  Augmented  Reality  and  Virtual 
Reality.

Cette  analyste  a  permis  d'élaborer  un  projet  de 
contrat d'objectifs reprenant les missions suivantes pour 
le secteur :

– structurer celui-ci ; 
– accompagner  les  entreprises  et  la  création 

d'entreprises,  ainsi  que  le  développement  de 
solutions originales et innovantes ; 

– rationaliser le processus d'accompagnement et 
favoriser la diffusion de l'information vers les 
acteurs de terrain ; 

– professionnaliser  les  entreprises  acteurs  et 
développer  les  compétences  des  acteurs  de 
terrain via un accompagnement sur mesure ; 

– favoriser les synergies autour de l'écosystème. 

En  outre,  les  grappes  transmédia  et  gaming sont 
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également impliquées. D'une part, parce que les besoins 
et  les  enjeux  étaient  similaires  et  d'autre  part,  parce 
qu'elles  intègrent  de  plus  en  plus  les  technologies 
AR/VR. 

Par  ailleurs,  l'AdN a soutenu la  dynamique portée 
par le salon 3D Stereo media en organisant à la Design 
station de Liège, une soirée qui a permis de présenter le 
potentiel de la réalité virtuelle et de la réalité augmentée 
à  une  soixantaine  d'entreprises,  ainsi  qu'aux  Pôles  de 
compétitivité  MecaTech  et  SkyWin.  Durant  le  salon, 
une journée d'idéation à destination d'une vingtaine de 
participants issus d'au moins quatre secteurs différents, 
afin de stimuler des idées d'utilisation des technologies 
AR/VR dans leur secteur. 

Enfin, je vous informe qu'à ce jour, huit dossiers en 
lien  avec  l'AR/VR  ont  été  traités  ou  sont  en  cours 
d'analyse par le fonds W.IN.G. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour ces informations et j'imagine que c'est un travail de 
longue haleine pour sensibiliser toutes  les entreprises, 
mais on voit que cela démarre. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 

interpellations de :
– Mme  Lambelin,  sur  « la  collaboration  entre 

Netflix et Wallimage » ;
– M. Lenzini, sur « le plan stratégique 2020-2025 

du groupe ArcelorMittal » ;
– M. Evrard, sur « le projet d'implantation de la 

SONACA  en  Amérique »  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  La  question  orale  de Mme 
Defrang-Firket, sur « les entrepreneurs wallons installés 
à  Dubaï »  à  M. Marcourt,  Ministre  de l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique, est retirée.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 3 minutes.

P.W.- C.R.A.C. N° 105 (2016-2017) - Mardi 14 février 2017 30



LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
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M. Philippe Dodrimont, Président
Mme Latifa Gahouchi, PS
M. Frédéric Gillot, PTB-GO
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Economie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique
Mme Véronique Salvi, cdH
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
M. Edmund Stoffels, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
AMCV Association du management de centre-ville
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BCG Boston Consulting Group
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CEO chief executive officer
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
ESB Engineering Steel Belgium 
FEDER Fonds européen de développement régional 
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GSM Global System for Mobile
Igretec Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques SCRL
KUL Katholieke Universiteit Leuven
PPP partenariat public-privé
SCOP Sociétés coopératives et participatives
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWACCESS SOCIETE WALLONNE D'ACQUISITIONS ET DE CESSIONS D'ENTREPRISES S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
Sowecsom Société wallonne d'économie sociale marchande
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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